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CONSIDÉRATIONS 

SUR  L Ê T AT 
DE  LA  FRANCE,’ 

AU  MOMENT 

DE  L’  OUVERTURE 

des  états-généraux 

Et  SUR  QUELQUES-UNES  DES  QUES- 
TIONS majeures  qui  vont  y Être 
traitées  ; 

Par  l’Auteur  de  l’Essai  Historique 
bt  Militaire  sur  l’Art  de  la  Guerre  , 
qui  va  être  mis  en  vente. 


Les  François 'depuis  le  régne  de  Louis  XIII  , 
ont  tellement  affaiffé  leurs  âmes , qu'ayant  affez.de 
raifon  pour  craindre  le  defponfme  , ils  n ont  p us 
affez  de  courage  pour  aimer  la  libert  . 

MMy.OBsttr.  su*  l’Hist.  de  Fkakc*. 
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avertissement. 

Le  moment  de  l’ouverture  des 
Etats-Généraux , nous  prelTe  fi  fort 
de  faire  paroîcre  cet  Opufcule,  que 
nous  fommes  loin  d’avoir  tout  le 
tems  qui  nous  feroit  néceffaire  pour 
le  rendre  vraiment  digne  de  l’appro- 
bation  du  Public  6c  de  la  nôtre. 

Nous  prions  nos  Lecteurs  de  ne 
pas  oublier  combien  cette  circonfi- 
tance  efl  impérieufe.  Combien  elle 
doit  faire  employer  tous  les  efforts  de 
l’évidence  & de  la  railon,  pour  con- 
firmer dans  la  bonne  opinion,  ceux 
qui  l’ont  déjà  adoptée  ; pour  mon- 
trer à ceux  qui  s’en  font  écartés, 
les  dangers  auxquels  les  nouveaux 
fy  Item  es  de  laiffer  la  liberté  la  plus 
illimitée  ; de  rendre  le  Peuple,  (dans 
toute  l’étendue  de  ce  mot  Peuple ,) 
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arbitre  êc  maître  de  tout,  expofent 
& le  Souverain , & la  Monarchie. 

C’EST  aux  François , c’eft  à la  No- 
blelïe  de  voir  fi  le  régime  Monar- 
chique qui  a fait  le  bonheur  de  leurs 
Pères  , fous  Charles  - Magne,  fous 
Louis  XII , 6c  fous  Henri  IV , doit 
être  changé  contre  ce  régime  anar- 
chique, où  la  liberté  étant  la  plus 
illimitée,  doit  finir  néceflairement 
comme  elle  vient  de  le  faire  fi  récem- 
ment en  Hollande,  6c  comme  elle  ne 
tardera  guères  à le  faire  en  Amé- 
rique. 


CONSIDÉRATIONS 

SUR  L'ÉTAT 

DE  LA  FRANCE, 

AU  MOMENT 
OÙ  LES  ÉTATS-GÉNÉRAUX 
VONT  S’  OUVRIR. 

Le  coup  d’autorité  qui  frappa , l’année  der- 
nière, tous  nos  Tribunaux,  ayant  privé  la 
France  entière  de  toute  juftice  , le  filence 
abfolu  des  Loix,  pendant  près  de  fix  mois, 
paroît  avoir  fait  perdre  l’habitude  au  Peuple, 
de  les  refpedter  & de  leur  obéir. 

Les  feuls  refTorts  politiques, employés  dans 
ces  momens  de  calamité  publique,  ayant  été 
les  a&es  fi  multipliés  du  pouvoir  arbitraire, 
les  François  fe  font  vus,  avec  frémifiement, 
fous  les  fers  du  defpotifme  miniftériel.  Heu-*, 
reufement,  pour  eux,  que  la  foiblefle  ôc  les 
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vues  bornées  des  Autjeurs  de  ce  perfide  fyf- 
tème,  fe  font  bornées  à des  emprifonnemens, 
plus  ou  moins  révoltans , en  vertu  de  ces 
odieufes  Lettres-de-cachet  qui  ont  frappé 
fur  un  fi  grand  nombre  de  Citoyens  de 
tout  état. 

L’indignation  étant  devenue  générale  , 
trois  Provinces  ont  ofé  réfifter  aux  volontés 
du  Gouvernement. 'C’eft  en  vain  qu  il  a dé- 
ployé à leurs  yeux,  l’appareil  le  plus  mena- 
çant de  la  puiffance  militaire  j leurs  récla- 
mations, leurs  oppofitious  n’en  n’ont  pas  été 
moins  vives j & le  defpotifme , n étant  pas 
foutenu  par  fes  relforts  ordinaires  de  ter- 
reur & de  cruauté  , eft  devenu  l’objet  du 
mépris  public  , comme  il  Fétoit  déjà  de  la 
haineï 

Oes  fentimens  généralement  répandus  , 
ont  redoublé  l’inquiétude  naturelle  de  la 
Nation.  Toutes  les  têtes  ont  fermenté,  lotît 
individu  a voulu  être  asuïli  libre  ôc  auffi  in- 
dépendant que  nos  nouveaux  Alliés,  fan$ 
cefîer  de  vivre  îtus  l’empire  d une  Mo- 
narchie. 

* Des  fentimens  auiïi  confus  & auffi  con- 
tradictoires, n’ont  pu  que  s’augmenter  en- 
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core , en  voyant  un  fimple  changement  dans 
le  Miniftère,  faire  pafler  brufquement  de 
cet  état  d’affaiffement  8c  d’oppreflion,  à 
celui  d’une  liberté  prefque  abfolument  illl- 
mirée. 

Alors  la  Nation  a changé  tout  aufiî  fu- 
bitement  d’idées  que  de  Miniftres.  S’aban- 
donnant à toute  fon  imprévoyance  ordinaire, 
elle  a ceflfé  de  voir  que  fon  grand , fon  prin- 
cipal objet,  devoir  être  de  fe  garantir  des 
fecouffes  terribles  qu’elle  venoit  d’éprouver. 
Ces  variations  fi  ordinaires  des  Agens  de 
l’Adminifiration  ont  paru  lui  faire  croire, 
que  fa  nouvelle  condition  pouvoit  être  du- 
rable ; 8c , comme  fi  tout  ce  qui  fe  pafioit 
n’avoit  été  qu’un  de  ces  fpeétacles  aux- 
quels elle  eft  fi  accoutumée,  elle  s’eft  livrée 
à la  même  fenfation  qui  la  fait  applaudir, 
lorfqu’un  coup  de  fifflet  la  tranfporte  de 
l’Enfer  dans  l’Elifée. 

Dans  l’ivrelfe  de  fa  liberté , elle  a cru , 
fans  héfiter,  tout  ce  que  de  nouveaux  Doc- 
teurs ont  prétendu  lui  apprendre  , dans  ces 
nombreux  Pamflets  dont  nous  avons  çte 
fi  journellement  inondés. C’efi:  - la 
qu’elle  a vu  que  le  Peuple  étoit  tout  \ que 
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fans  rOrdre  privilégié , il  feroit  non-feule- 
ment tout , mais  un  tout  libre  & florifTant. 
A la  vérité , dans  ce  nouveau  fyfteme  , en  par- 
lant toujours  de  la  Nation , on  a oublié  de 
fe  rappeller  que  cette  Nation  étoit  gouvernée 
par  une  Monarchie . Ce  feul  petit  mot  auroit 
obligé  de  chercher  à concilier  des  idées  ab- 
folument  républicaines, avec  celles  de  l’Ordre 
8e  de  la  Régie , qui  font  le  caraéfère  d’une 
Monarchie  tempérée . Cette  obligation  n’au- 
roit  pas  laifTé  que  de  gêner  un  peu  Tima- 
gination.  Ces  barrières,  qu’on  peut,  fans 
doute,  un  peu  reculer,  mais  quil  feroit  fi 
imprudent  de  franchir , n’ont  pas  arrêté  un 
inftant  nos  nouveaux  Philofophes.  Oubliant 
toujours  qu’ils  vivoient  dans  une  Monarchie , 
ils  n’ont  confidéré  l’organifation  fociale  que 
comme  h elle  venoit  de  fe  former,  entre  des 
êtres  fortis  nouvellement  des  mains  de  la 
Nature.  Oubliant  également  les  penchans, 
les  habitudes  vraiment  foetales , qui  ont 
formé  le  cara&ère  national  des  François , 
ils  fe  font  contentés  de  confidérer  l’homme 
d’une  manière  générale  8e  abftraite , fans 
rabaifler  leurs  fublimes  conceptions  à confi- 
dérer quel  efl  8e  quel  peut-être  l'homme 
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né  de  parens  François, & deftiné  à palier 
fa  vie  en  France. 

Mais  ces  oublis  étoient  néceflaUes,  pour 
pouvoir  perfuader  à quelques  François,  que 
l’Ordre  Noble  étroit  étranger  dans  la  Monar- 
chie de  la  France.  «Que  cet  Ordre,  ayant 
a»  des  privilèges,  des  difpenfes,  mtme  des 
s»  droits , formoit  un  Peuple  à pare  dans  la 
33  grande  Nation  Nous  venons  de  dire  les 
raifons  qu’ont  eues  ces  nouveaux  Pubiiciftes, 
de  ne  parler  jamais  de  la  Monarchie,  ni  de 
la  France,  mais  feulement  de  la  Nation* 
Telles  font  les  bâfes  fur  lefquelles  portent 
les  Ouvrages  les  plus  éblouiflans,  en  faveur 
de  cette  caufe  : voici  quelques-uns  des  effets 
que  ces  raifonnemens  captieux  ont  produit. 

Les  infurreétions  du  Dauphiné  ont  con- 
duit plufieurs  citoyens  obfcurs  à la  confî- 
dérarion  & môme  à la  fortune.  Tant  quils 
n’ont  fait  que  combattre  contre  le  defpo- 
tifme  miniftériel,  ils  ont  été  l’objet  mérité 
de  la  reconnoifïance  de  leur  Province,  ainfi 
que  de  celle  de  tonte  la  France. 

Mais  bientôt,  enivrés  de  ces  grands  fuc- 
cès,  la  Modération,  qui  feule  pouvoir  les 
rendre  durables  êc  affurés,  s’eft  changée  dans 
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la  volonté  la  plus  impérieufe.  La  France 
a vu,  avec  autant  de  furprife  que  d’indi- 
gnation, la  Câbale  Praticienne  Dauphinoife, 
vouloir  impofer  des  loix  aux  Etats-Généraux, 
en  prefcrivant  fi  impérieufement  à fes  Dé- 
putés la  forme  de  voter  par  tête,  qu’ils  ont 
ordre  de  fe  retirer , dans  le  cas  où  toute 
autre  forme  pourrôit  être  fuivie. 

D’aulïi  grands  excès  de  la  liberté , n’étant 
nullement  réprimés,  les  (cènes  fanglantes  de 
la  Bretagne,  n’ont  pas  tardé  à rappeller  à 
ceux  qui  pouvoient  avoir  oublié  de  s’en 
inftruire  , combien  la  Nation,  c’eft-à-dire  la 
Populace  abandonnée  à elle-même,  fait  en- 
ftti&lantér  fes  tri  (tes  annales. 

Les  drapeaux  de  l’infurreéfcion  fe  prome- 
ttant librement  de  Ville  en  Ville  \ les  Chefs 
de  mouvemens  aufli  convulfifs , ayant  acquis 
rapidement  une  exiftence  &c  une  confidéra- 
tion , dont  le  tems  tardera  peu  à nous  mon- 
trer 1 infufHfance , ont  préfenté  au  refte  du 
Peuple  du  Royaume,  le  fpeétacle  à-la-fois 
le  plus  dangereux  ôc  le  plus  féduifant. 

La  rareré  des  grains , à laquelle  la  ri- 
gueur de  l’hiver  a,  fans  doute,  contribué. 
Biais  que  des  précautions  tardives,  & un 
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abus  condamnable  de  la  liberté,  ont  rendue 
approchante  de  ia  famine,  a donné  encore 
un  nouveau  fujet  de  fermentation  , dans  le 
moment  où  les  François  ont  été  raflemblés 
légalement, pour  députer  auxEtats-Généraut, 

L’exploflon  terrible  arrivée  en  Provence, 
pouvoit  difficilement  n’avoir  pas  lieu  dans 
une  Province  où  les  têtes  font  auffi  ar- 
dentes que  mécontentes,  8c  où  elles  font  fl 
peu  contenues. 

Plus  on  réfléchit  fur  ce  qui  s’eft  palTé, 
Ôr  fur  ce  qui  fe  pafle , plus  on  doit  admirer 
que  les  excès  n’ayent  pas  été  portés  plus 
loin.  Les  François  ayant  bien  prouvé  com- 
bien ils  font  inquiets , querelleurs  8c  même 
féroces , ont  montré  qu’il  n’exifloit  plus 
parmi  eux  de  ces  hommes  à grand  carac- 
tère , propres  à changer  la  face  des  Em- 
pires. 

Faites  renaître-  un  Coligny , un  Guife  : 
même  un  Marcel , un  Cardinal  de  Retz , 
8c  tremblés  des  fuites  que  peut  avoir  cette 
difpofition  a l’anarchie;  cet  Oubli  des  prin- 
cipes monarchiques , 8c  cette  frénéfie  d’une 
liberté  illimitée  , fl  bien  fomentée  par  les 
trompettes  de  la  nouvelle  do&rine. 
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Comme  rien  n’auroit  été  plus  Facile  a. 
l’Autorité,  que  de  diminuer  infiniment  cette 
ardeur  frénétique , en  réprimant  fur-le-champ 
les  premiers  mouvemens  qui  ont  fervi  à 
répandre  tant  de  matières  combuftibles  dans 
une  grande  partie  de  la  France  : comme  les 
feuls  Parlemens  auroient  fuffi  pour  en  venir 
à bout,  en  rappellant  à propos  l’empire  des 
Loix , 8c  en  les  faifant  refpeéter  par  leurs 
Arrêts  : l’opinion  s’eft  afiez  généralement 
accréditée,  que  le  Gouvernement  étoit  loin 
d’avoir  oublié  le  défamément  8c  la  mortifica- 
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tion  qu’il  avoit  eftuyés  de  leur  part.  En  le 
voyant  abfolument  négliger  de  faire  ufage 
d’un  de  fes  principaux  reftorts  pour  contenir 
le  Peuple.  En  lifant  ces  innombrables  Pam- 
flets,  où  le  mépris  de  tout  ce  qui  tient  à. 
l’ordre  eft  exprimé  prefque  à chaque  ligne  : 
en  voyant  débiter , avec  la  plus  incroyable 
profufion  , ceux  , fur-tout  , qui  font  princi- 
palement dirigés  contre  les  Parlemens  ; en 
apprenant  que  des  Arrêts  de  ces  Cours,  n’ont 
pu  être  mis  à exécution  ; que  la  licence  a été 
pouffée  jufqu’à  brûler  publiquement  ceux  qui 
ont  pu  déplaire  à une  jeuneffe  bouillante  8c 
inconfidérée  j il  eft  deyenu  au  moins  vraifem- 
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blable,que  le  Gouvernement  vouloir  faire 
perdre  à ces  Corps,  toute  confidération  dans 
l’efprit  du  Public  ; qu’il  vouloit  en  faire  au- 
tan r,  relativement  aux  deux  premiers  Ordres, 
coupables  envers  lui  du  grand  crime  d’avoir 
oppofé  à fes  volontés  abfolues , les  Régies  de 
la  Juftice  & de  la  Raifon  , ôc  d’avoir  empê- 
ché cette  Nation,  fi  déchaînée  préfentement 
contr’eux,  d’être  écrafée  fous  le  poids  affreux 
d’une  Cour  Plénière. 

Affûrément , fi  les  deux  premiers  Ordres 
avoient  été  aufli  avides , aufll  injuftes  qu’on 
s’eft  plu  à les  repréfenter  , l’occafion  étoit 
belle  pour  eux. 

Si , colorant  leur  acceptation  de  la  fou* 
million  due  aux  ordres  du  Souverain,  (même 
lorfque  fa  Religion  eft  aufll  évidemment  fur- 
prife) , ils  avoient  pris  la  place  qui  leur  étoit 
offerte  , alors  qui  peut  douter  que  le  plus 
terrible  defpotifme  arracheroit  préfentement 
aux  individus  , fans  crédit  , de  la  Nation , 
jufqu’à  la  dernière  partie  de  leur  fubfiflance  ? 
Qui  feroit  le  Particulier  affez  aveugle , ou 
affez  de  mauvaife  foi , pour  ne  pas  convenir , 
que  dans  cet  odieux  fyftême  d’oppreflfion  , la 
Nobleffe  y V Wt  Cierjé , ôc  toutes  les  Cours 
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Souveraines  , auraient  été  mifes  à la  place 
de  toute  la  Nation?  Qu’alors  fon  ^onfente- 
ment  auroit  été  obtenu,  par  celui  que  cette 
Cour  Plénière  n’auroit  jamais  refufé  ? 
Qu’ainfi  les  attaques  , contre  la  propriété  ; 
auraient  été  fandionnées  : les  diflipations,  les 
dilapidations  de  l’Adminiftration  auroient  été 
encore  augmentées  ; & les  Membres  de  cette 
Cour  Plénière  , auroient  partagé  , avec  les 
Gens  en  place  , leurs  amis  , la  plus  pure 
fubftance  de  la  Nation  ? 

11  eft  bon  , fans  doute  , de  rappel  1er  à cette 
même  Nation,  que  des  plans  aufli  oppreflifs 
ont  été  cenfés  avoir  été  mis  à exécution  , il 
n y a pas  encore  une  année . Que  s il  n ont  pas 
été  exécutés , ce  n’a  été  , ce  n’a  pu  être  que 
par  la  généreufe  oppolition  de  ceux  auxquels 
un  rang  élevé  , de  l’énergie  dans  le  caradère, 
& la  confidération  qui  en  eft  la  fuite  , en  ont 
donné  les  moyens  & la  puiflance. 

Que  de  Amples  Citoyens  , n’auroient  ja- 
mais pu  venir  à bout  de  donner  à leurs 
réclamations,  la  même  force  & la  même 
influence. 

Quen  vain  ils  auroient  invoqué  les Loix , 
& fait  entendre  encore  de  meilleures  repré- 
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fenrations  , que  les  excellentes  qui  ont  paru 
dans  ce  moment  ; leurs  voix  auroient  pu 
n’être  regardées  que  comme  celles  de  vils 
féditieux  , en  parvenant  au  Monarque  , dé- 
guifées  8c  défigurées  par  des  furprifes  faites 
à fa  Religion.  Si  celle , dont  un  de  fes 
Miniftres  femble  être  convenu  , en  difanc 
que  l’autorité  eft  expofée  à faire  des  démar- 
ches qu’elle  foutient , même  après  avoir  vu 
qu’elle  a été  trompée  , a pu  fuffire  pour  pro- 
longer le  malheureux  état  où  la  France  fe 
trouvoir  l’année  dernière  , que  la  Nation 
penfe  donc  enfin  , à tout  ce  dont  elle  eft  me- 
nacée. Qu’en  cedant  de  s’abandonner  à cette 
imprévoyance  qui  lui  fait  regarder  comme 
déjà  obtenu , ce  qu’elle  délire  , elle  ne  fe 
livre  plus  à l’efpérance  vague  d’obtenir  un 
meilleur  ordre  de  chofes  , en  continuant  à 
fe  défunir.  Quelle  fe  rappelle  que  plufieurs 
de  ceux  qui  ont  coopéré  à la  révolution  de 
l’année  dernière , font  encore  en  Place  , 8c 
qu’elle  confidère  enfin  férieufement  les  dan- 
gers 8c  les  périls  auxquels  elle  s’expofe  en 
fuivant  une  marche  aufii  inconféquente. 

Si  l’injuftice  morale  des  Peuples , n’étoît 
pas  audl  connue  , il  y auroit  fans  doute  ici 
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une  ample  tnatière  à déclamer  contre  celle 
de  la  Nation , envers  ceux  qui  l’ont  garantie 
d’un  danger  auflî  terrible  : mais  le  frivole 
avantage  de  préfenter  des  phrafes , ne  nous 
touche  pas  aiïez , pour  ne  lui  pas  préférer 
celui  d’arriver  à des  réfultats. 

Hâtons-nous  donc  , après  ce  préliminaire 
indifpenfable  , de  difcuter  quelques-unes  des 
opinions  majeures  , que  les  plus  marquans 
des  Publiciftes  modernes  , fe  font  tant  efforcé 
de  faire  prédominer  dans  les  efprits. 

EmprefTons  - nous  de  difliper  , dans  les 
efprits  honnêtes , mais  peu  appliqués  , & par- 
conféquent  médiocrement  éclairés , les  effets 
dangereux  que  les  grandes  idées  de  l’égalité 
abfolue  entre  tous  les  hommes  ; celles  d’une 
Juftice  rigoureufe,  confidérée  abftraitement , 
& fous  ce  rapport,  fouvent  fi  différente  de 
celle  qui  peut  avoir  lieu  dans  une  Monar- 
chie , peuvent  être  fur  le  point  de  pro- 
duire (i). 


(i)  Fénelon  avoir  bien  auflî  quelques-unes  de 
ces  idées  j mais  il  étoit  bien  loin  de  les  étendre 
avec  la  même  indifcrétion , le  même  defpotifme 
d’opinion,  ôc  fur-tout  la  même  âcreté  de  ftyle  que 
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EflayOns  de  les  engager  à fubftitaer  des 
réflexions  réelles , & , parconféquent  , une 
forte  de  contention  d’efpric , & de  la  petite 


nos  Pampheiiftes  modernes.  Sa  Salcnte  a toujours 
ece  regardee  comme  le  produit  d’une  imagination 
vive,  atiimee  de  1 amour  de  l’humanité  , mais  ncrî 
le  produit  de  conceptions  ayant  la  touche  bilieufe 
& emportée  du  fanatifme  politique  moderne. 

Si  la  comparaifon  de  l’inégalité  que  la  Nature  a 
mife  entre  les  différens  cantons  5 celle  du  Phyfique 
& du  Moral  entre  les  différens  individus,  fait  fentir, 
à tous  ceux  qui  réAéchifTent,  qu’elle  a partagé  avec 
la  plus  grande  inégalité  fes  bienfaits  & fes  priva- 
tions, il  a été  aifé  de  Ce  convaincre  combien  Péna- 
lité abfolue  étoit  chimérique.  Cette  idée  eft  mife  à 
fa  jufte  valeur  dans  ce  petit  Ecrit , où  l’on  perfiffle 
fi  gaîment  ces  idées  nouvelles,  en  feignant  de  de- 
mander qu’on  mette  des  Ports  de  mer  en  Lorraine  5 
qu’on  applaniffe  les  rochers  du  Vivarais  & des  Cé- 
vennes , & qu’on  les  employé  à combler  les  maré- 
cages de  Gravelines,  & du  Pays  d’Aunis,  &c.  &c. 

Depuis  Fénélon,  l’Abbé  de  S.-Pierre  avoir  encore 
propofé  plufieurs  des  memes  plans.  Mais , regardé* 
avec  Indifférence  par  les  gens  en  place , on  n’ianora 
pas  qu’ils  furent  appelles  les  rêves  d’un  homme  de 
bien. 

Sans  doute  il  y a des  exemples  à fuivre,  en  par- 
tie, dans  ce  qu’ils  propofent.  Sans  doute,  il  y a 
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fatigue  qui  en  eft  d’abord,  la  fuite , a 1 habi- 
tude fi  conforme  à la  moleffe  de  nos  ufages» 
de  juger  des  chofes  les  plus  férieufes,  par  u» 
fimple  apperçu. 

Une  des  queftions  qui  a été  le  plus  de- 
battue  , a été  celle  de  la  forme  de  voter. 
Au  premier  coup  d’œil  , file  a pu  paroître 
médiocrement  importante.  A la  vérité  , pour 
quelle  le  fut  auffi  peu  , il  fautfuppofer  que 
toute  la  Nation  n’a  qu’un  feul  & même  in- 
térêt. Mais  , pour  qu’il  fut  poffible  que  vingt- 
quatre  millions  d’hommes  fuffent  ainfi  reu- 
nis , il  faudroit  qu’il  n’y  eut  entr’eux , nulle 
différence  de  rang , de  nailTance  , de  crédit , 
de  richefle  & d’efprit.  Ainfi , d’après  cette 
fuppofition,  le  premier  Prince  du  Sang, 


de  tris- bonnes  chofes  contenues  dans  les  Cahiers. 
Mais  on  ne  peut  trop  le  redire,  ce  n’eft  que  par 

le  puiffant  moyen  de  la  réunion  la  plus  entière  des 

JL  Ordres.  Ce  neft  qu’en  formant  des  demand  e 

• r & en  préfentant  un  vœu  general  que  la 

Nation  peut  efpérer  d’améliorer  enfin  fa  condition. 
Or  quel  moyen  de  s’en  flatter  en  voulant  intro- 
duire des  nouveautés,  dont  l’effet  a ure  eroit  e 
Ldre  le  troifiéme  Odre  leur,  & le,  de.x  premiers 

rhn» 
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l'Héritier  préfomprif  de  la  Couronne  , n’au- 
roit  que  le  même  intérêt:  du  Citoyen  , ré- 
duit à la  dernière  condition  de  la  Société. 
Il  en  feroit  de  même  de  l’homme  le  plus 
en  faveur  , avec  le  plus  obfcur  des  Citoyens, 
Enfin  entre  celui  qui  auroit  la  plus  grande 
fupériorité  d’èfprit  ôc  l’être  le  plus  borné  , 
il  n y n’auroit  encore  qu’un  feul  ôc  même 
intérêt. 

Lorfqu’on  aura  trouvé  le  moyen  de  con- 
cilier ces  extrêmes  , on  doit  , fans  doute  , 
adopter  la  forme  de  voter  par  têtes. 

Dans  lès  nouvelles  obfervations  fur  lès 
Etats-Généraux  , 1 Auteur  donne  , pour  uni- 
que fujet  de  la  Convocation  de  ceux  de 
i302  9 le  motif  de  s’oppofer  aux  entreprifès 
du  Pape  fur  l’autorité  Royale.  / 

11  paroît  que  Boniface  , non-content  de 
fe  fervir  des  armes  Spirituelles  , emploie 
encore  les  temporelles,  en  formant7 Ôc  en 
foutenant  même , avec  de  l’argent , le  foulé- 
vement  des  Flamands. 

Sur  le  premier  chef,  les  Trois  Ordres 
parlèrent  fépariment , La  Noblefie  , par  le 
Comte  d’Arrois. 

Le  Clergé  , interrogé  par  le  Chancelier 
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répondit  de  même  féparément.  A l’égard  du 
troifiéme  Ordre  , il  préfenta  une  fupplique, 
& par  conféquent  parla  féparément. 

Le  réfulcat  de  la  Délibération  des  Ordres  , 
fut  que  la  NoblelTe  écrivit  féparément  ; que 
le  Clergé  en  ufa  de  même  , & que  le  troi- 
sième Ordre  écrivit  aulîi  de  fon  coté» 

A l’égard  du  fécond  article  , on  peut  in- 
férer , d’après  cette  même  Lettre  du  Clergé 
au  Pape  , que  la  Noblelle  & le  Tiers-Etat 
firent  offre  de  leurs  vies  & de  leurs  biens , 
pour  foutenir  la  caufe  du  Roi } mais  comme 
nous  ne  fommes  inftruits  de  tous  ces  détails 
que  par  des  Hiftoriens  , & non  par  des  A êtes 
authentiques  , cette  unanimité , dans  la  façon 
de  voir  des  deux  Ordres , eft  loin  de  prou- 
ver qu’ils  lavent  formée  dans  une  Délibéra- 
tion commune.  Nous  venons  de  voir  que  la 
feffion  de  1301  , eut  pour  réfultat  des  Let- 
tres écrites  féparément  par  chaque  Ordre  5 
nous  avons  vu  qu’elle  avoit  commencé  par 
des  Suppliques  ou  des  Difcours  , faits  encore 
féparément  par  chaque  Ordre.  Y a-t-il  donc 
quelque  vraifemblance  à ce  que  les  Trois 
Etats , fi  diftinûement  féparés  au  commen- 
cement & â la  fin  de  la  Seflion  , fe  foie, ne 
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réunis  pendant  fa  durée  ? Pour  qu’on  put  le 
croire , il  auroit  fallu  prouver  par  des  faits 
certains  , que  malgré  cette  fçparation  , les 
Trois  Ordres  avoient  adopté  la  Délibération 
commune. 

Mais  , lorfqu  on  en  eft  réduit  à tordre 
quelques  partages  tranfcrits  de  fuite  , quoi- 
que féparés  dans  1 original  j a équivoquer 
fur  le  fens  qui  doit  leur  être  donné , pour 
leur  en  attribuer  un  favorable  à l’opinion 
qu’on  veut  faire  prévaloir  3 il  eft  bien  au- 
dacieux d’écrire  « qu’il  paroît  démontré  que 
M k Nobleflè  & les  Communes  délibérèrent 
» enfemble  (i)  ». 

C eft  avec  cette  même  exa&itude  hif- 
torique  , que  cet  Ecrivain  continuant 


( i ) Barones  , fimul  chm  Syndicis  3 &c.  paroît , à 
la  vérité , fuivanr  le  peu  de  précifion  du  ftyle  de 
ce  tenu,  défigner  que  les  Barons  étçient  avec  Us 
Syndics , &c.  Mais  ces  expreflïons  peuvent  égale- 
ment s’entendre  de  l’uniformité  de  l’avis  des  Barons 
avec  celui  des, Syndics,  &c.  Comme  cette  dernière 
explication  eft  conforme  à ce  que  les  anciens  mo- 
numens  nous  apprennent  des  démarches  faites  féparé - 
ment  par  chaque  Ordre , fon  véritable  fens  eft  donc 
fixe  par  ce  qui  le  précédé. 

B iij 
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fon  Roman  fur  les  Etats-Généraux  , nous 
die  affirmativement  qu  a ceux  de  i 3 5 5 > 
c«  les  Ordres  ne  fe  féparérent  point.  Ils 
s»  eurent  à la  vetite  leurs  Orateurs  partît 
„ ailiers...  mais  ils  délibérèrent  ensemble  »>. 
La  çontradiétion  manifefte  de  ces  deux 
phrafes  accolées > fe  fent  encore  d avantage  , 
en  lifant  dans  l’Ordonnance  de  i 3 5 5 > arr* 
XXVII  *•  « Que  Von  feroit  aide  convenable , 

H félon  la  Délibération  des  Trois  Rtats  , 

„ fans  que  ce  que  les  deux  - puijfent  lier  le 
» Tiers  ; 5c  fe  tous  les  Trois  Etats  n’étoient 
« d'accord  ensemble  > la  chofe  demourroit 
» fans  détermination  ». 

On  prie  cet  Ecrivain , aiTez  clair-voyant 
pour  faire  d auffi  grandes  découvertes , de 
nous  expliquer  comment , dans  une  Alïem- 
blée  ou  les  Trois  Ordres  délibèrent  enfem- 
ble , (i)le  vœu  de  chacun  de  ces  Trois  Or- 
dres, eft  pourtant  allez  facile  à connoître  * 
pour  que  celui  de  deux  ne  puijfe  litr  le  Tiers . 

Ses.  grandes  lumières  nous  montreront  en- 
core la  grand©  vraifemblance  d'une  fuppo- 
£rîdn , fuivant  îaqüèlle  les  Seigneurs , dans 

' _ 

~r  — T"* 

(O  Ibid j pag.  31. 


CI 

i n 


( M ) 

ce  tems , à-peu-près  égaux  en  autorité  avec 
les  Princes  Souverains  d’Allemagne  , déli- 
béroient  en  commun  avec  les  Habitans  des 
Villes  , à peine  encore  affranchis  du  fervage. 
Jufqu’à  ce  qu’il  nous  ait  éclairé  fur  cet  ob- 
jet j nous  pourrions  bien  croire  que  les 
Trois  Ordres  ont  délibéré  féparément  , en 
1355,  comme  ils  l’avoient  fait  en  1 301. 

A legard  de  ceux  de  1356,  comme  nous 
avons  un  Procès-verbal , connu  de  l’Auteur 
des  Obfervations  , puifqu’il  le  cite  , comme 
étant  manufcrit  (1).  Comme  ce  même  Ma- 
nufcrit  a été  mis  fous  les  yeux  du  Public,  par 
l’impreflîon  d’un  extrait  très-exaét , mis  à la 
fuite  d’un  Mémoire,  fur  les  Etats-Généraux, 
lu  l’année  dernière  à l’AfTemblée  du  Clergé  , 
& imprimé  à la  fin  de  l’été,  nous  aurons  une 
réglé  bien  pofitive,pour  juger  de  lexaétitude 
de  MM.  Il  convient  d’abord  que  chaque 
Ordre  parla , par  un  Orateur  particulier. 
Mais  il  ne  tarde  pas  à nous  dire  que  « lesdif- 
» férens  Ordres  délibérèrent , fans  doute  en- 
» femble  , puifqu’ils  prirent  la  même  réfo- 
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» lution  3 celle  de  nommer  des  CômmiiTai- 
» res  dans  chaque  Ordre  ».  On  lit , dans  le 
Procès-verbal , que  « comme  le  Duc  de  Nor- 
»>  mandie  - — eut  fait  appeller  — - les  Trois 
» Etats  du  Royaume  de  France  , de  la  lan- 
» gue-doüil  , au  Palais  Royal , à Paris  , aux 
» des  fufdi ts  T rois-Etats  , eut  fait  expofer 
» par  l’Archevêque  de  Rouen  , les  caufes  de 
» ladite  convocation.  . . . Lefquelles  chofes 
» expofées  & requifes  , lefdits  Trois  Etats 
» requièreiit  à avoir  délibération  fur  les 
« chofes  de  fufdites.  — Laquelle  chofe  leur 
» fut  o&royée  , &:  pour  plus  mur  avis  fur 
» lefclites  chofes  avoir  , fe  tranfportèrent  aux 

Cordeliers  , à Paris  , chacun  en  J on  Etat* 
» Ce  J}  à f avoir  le  Clergé  £ une  part , & les. 
» Nobles  £ autre  part , & les  bonnes  VilUs. 
» £ autres  ». 

Je  ne  fais  comment  M.  le  Secrétaire  a 
pu  trouver  , dans  de  pareilles  exprelîîons  y 
que  les  Ordres  délibérèrent  ensemble  ; quant  à 
moi , il  m’eft  impofïible  de  n?y  pas  voir  que 
ces  derniers  mots , annoncent  une  féparation 
très-diftinéte  de  chaque  Ordre.  C’eft  aiufi 
que  Villaret  rçntendqit , en  écrivant:  que  les 
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trois  Ordres  s ajf&mblcrent  féparcment  dans 
la  Maifon  des  Cordeliers  (i). 

En  continuant  à lire  le  Procès  verbal , on 
y trouve  : « Et  la  Méfié  du  S.  Efprit „ célé- 
» brée  en  advis  fur  lefdites  requêtes  chacun 
» en  J on  Etat . . . . Les  chofes  qui  par  lefdits 
” Efieuz  , tant  fur  le  confeil  que  fur  l’aide  , 
« furent  à plein  rapportées  & expofées  mot 
« à mot , par  les  Efieuz  de  chacun  Etat 
» audit  Etat , qui  Efieuz  les  avoient  Cette 
dernière  phrafe  citée  par  l’Auteur  lui-même , 
auroit  dû  l’éclairer  fur  la  forme  des  Déli- 
bérations , adoptée  par  cette  Aflemblée. 

Ces  Efieuz  de  chacun  Etat  , rapportant 
auxdits  Etats  qui  Efieuz  les  avoient  , ne 
peuvent  être  que  des  Commifiaires  nommés 
par  chaque  Ordre  afiemblé  chacun  en  fon 
Etat . Ces  Commifiaires  de  chacun  Etat 
communiquant  à la  vérité  tous  enfemble , 
étoient  fans  doute  maîtres  d’arrêter  entr’eux, 
tout  projet  qui  leur  fembleroit  le  meilleur  : 
mais  ils  ne  pouvoient  rien  Conclure  fans  avoir 
pris  la  décifion  de  leur  Ordre , mis  au  fait 


(i)  HiJIoire  de  France,  tome  IX  3 page  201, 
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de  leurs  motifs  , par  le  rapport , mot  à mot , 
qu’ils  en  avoient  fait  devant  lui. 

Ainfi , MM.,  en  reconnoiflfant  que  « les 
» différens  Ordres  difcutoient  quelques-fois 
,1  féparément  les  objets  qui  dévoient  être 
» portés  en  délibération  » , a donc  dit  le 
contraire  de  ce  qu’il  avance  dans  la  page 
précédente  , que  les  Ordres  délibérèrent  en- 
semble. Mais  cet  hommage  rendu  à la  vérité 
n’eft  pas  long  > puifque  la  ligne  d’après  , il 
veut  expliquer  , à fa  manière  , la  phrafe 
dans  laquelle  il  eft  dit  que  « lefquels  Trois 
» Etats  , ont  tout  oiii , vu  8c  conlidére  tous 
„ enfemble  & fans  nul  contredit  ».  Ce  fens , 
peu  précis  fans  doute  , fera  déterminé  par 
celui  des  palïages  précédemment  cites  , aux 
yeux  de  tout  homme  qui  n’a  pas  les  yeux  fer- 
més par  l’efprit  de  parti.  Il  y verra  que  le  mot 
tous  enfemble  , ne  peut  fignifier  (d’après  ce 
qui  le  précédé  ) que  l’approbation  du  rapport 
des  Commiffaires  , par  chacun  des  trois  Or- 
dres , Ôc  qui  alors  a été  donné  véritablement 
par  tous  enfemble . Ces  Etats  alîemblés  ainfl 
chacun  en  fon  Etat  , comme  nous  venons 
.de  voir  que  l’ont  été  ceux  de  1 3 5 5 3 eurent 
cependant  , non-feulement  alfez  de  force  9 
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pour  obliger  le  Dauphin  à chafler  vingt-deux 
des  Miniftres  de  fon  père , mais  même  en- 
core de  faire  promulguer  les  Ordonnances 
de  1355  6c  1356. 

Dans  la  première  , les  Aides  devoienr  être 
perçues  par  les  Officiers  de  la  Nation  , & 
non  par  ceux  du  Souverain.  L’odieux  Droit 
de  prife  fut  aboli  3 les  emprunts  forcés  furent 
profcrits  3 les  évocations  abolies  3 défenfe  ab- 
folue  de  faifir  , fur  le  Laboureur  , les  inftru- 
mens  fervant  au  labourage , & les  animaux 
néceffiaires  pour  tirer  fa  charrue. 

Pans  celle  de  Tannée  fuivante  , les  Etats 
reçurent  le  droit  de  fe  convoquer  eux-mêmes. 
Ils  firent  révoquer  les  dons  exceffifs  &:  les 
aliénations  de  Domaines  abufives.  Les  com- 
pofitions  en  matière  criminelles , les  Lettres 
d’Etat  j femblables  à-peu-près  aux  Lettres- 
de-cachet , furent  abolies. 

En  lifant  l’Abbé  de  Mably  , nous  allons 
nous  inftruire  de  la  raifon  pour  laquelle  des 
Ordonnances  aufii  fages  & auffi  folemnelles  , 
ne  font  pas  devenues  des  Loix  fixes  6c  fon- 
damentales. 

» Le  devoir  des  Généraux  des  Aides,  étant 
» plus  étendu  que  leur  puiffance  , ils  de- 
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j>  voient  néceflairement  échouer  dans  leurs 
» entreprifes.  . . . Par  quelle  inconféquence 
» les  Elus  ....  eurent-ils  le  droit , de  con- 
voquer  à leur  gré  , des  Affemblées  Pro- 
» vinciales  , tandis  que  les  Généraux  des 
» Aides  , ne  furent  pas  tes  maîtres  d'dj/em- 
y » b 1er  tes  Etats-Généraux  ? . . . . Les  Etats 
35  voulurent  que  leurs  délégués  priffent  des 
» CommifTaires  du  Prince  . 8c  qu’en  tenant 
» leur  pouvoir  de  lui  , ils  devinrent  en 
»»  quelque  forte  fes  Officiers.  . . . Ces  Repré- 
*>  fentans  purent  porter  leurs  débats  au  Par- 
» lement  chargé  de  les  concilier. . . . Tandis 
3>  que  les  Etats  laiffoient  leur  ouvrage  ébranlé 
« 8c  chancelant  de  tous  côtés  , ils  s*  occupé- 
s»  rent  infru  tueufem&nt  à profcrire  plufîeurs 
» abus  qui  feroient  tombés  d’eux- mêmes  , 
33  fi  FAfFemblée  de  la  Nation  , n’avoit  eu  la 
» prudence  de  ne  fonger  qu’à  affermir  fon 
s?  crédit.  . . . Les  Lieutenans  du  Roi  , le 
33  Chancelier,  le  Connétable,  les  Maréchaux, 
J3  le  Maître  des  Arbalétriers  , le  Maître 
« d'Hôtel , les  Amiraux. . . . réprimés  dans 
» leur  droit  de  prife. ...  8c  dans  Ces  prêts 
« forcés  d’argent  ou  de  denrées , ainfî  que 
*3  dans  la  Jurifdi&ion  qu’ils  avoient  attri- 
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» buée ....  à leurs  Charges Les  ten- 

» tatives  des  Maîtres  des  Requêtes.  . . . Les 
» entreprifes  des  Maîtres  des  Eaux  & Fo- 
» rets. ...  La  défeufe  faite  aux  Officiers  du 
» Roi  y d’acheter  les  obligations  des  Ci- 
toyens  trop  foibles  ....  pour  contraindre 
» leurs  débiteurs  à les  payer. . . . L’interdic- 
» tion  du  commerce  aux  Officiers  Royaux. . . 
« L’obligation  impofée  aux  Officiers  Mili- 
» taires  de  completter  leuss  Compagnies. . . . 
y»  étoient  une  réforme  prématurée  , qui  con- 
* tribua  le  plus  à ruiner  le  crédit  nailfant' 
« des  Etats  . . . Les  Minières  , les  Courû- 
” fans  > les  Officiers  de  Guerre  de  de  Juf- 
» tice  dont  on  vouloir  arrêter  les  dépréda- 
» tions  , fe  trouvèrent  unis  par  un  mime  in • 
« tiret  9 8c  formèrent  une  conjuration  contre 
» la  nouvelle  Loi.  . . . Toutes  les  perfonnes 
” intéreffées  à la  confervation  des  abus- . . . 
« firent  des  ligues  8c  des  confédérations.  . . . 
» Les  Généraux  des  Aides  & les  Elus  trop 
» foibles  pour  remplir  les  fondions  difficiles 
» dont  on  les  avoit  chargés , après  s’être  laifïé 
» intimider , fe  laifTèrent  bien  vira  corrom- 
» pre.  » . . On  augmenta  la  perception  des 
» Droits  y par  des  interprétations  abufives. . * 
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„ Charles  confentit  à dépofleder  vingt-deux 
» Officiers  de  fon  père. . . Si  c’étoit  un  avan- 
„ rage  que  d’avoir  deshonoré  ces  hommes  » 
» il  ne  falloit  pas  le  rendre  inutile , en  leur 
» laiflant  la  liberté  & le  pouvoir  de  fe  ven- 
3>  ger  > 

„ Tous  les  Officiers  du  Royaume  furent 
» fufpendus  de  l’exercice  de  leurs  Charges 
» à l’ouverture  des  Etats  (de  1356).... 
>•  Tout  ce  qu’il  y avoit  de  plus  puifiant  dans 
3»  le  Royaume  , ou  qui  exerçoit  quelque 
» fonction  publique  , craignit  d’être  fournis 
» à une  inquifition  trop  vigilante. ...  Le 
„ Parlement. . . .La  Chambre  des  Comptes. . . 
» Les  Officiers  de  Juftice  & de  Guerre , fu*» 
« rent  également  révoltés  qu’on  fe  fut  ap- 
» perçu  des  nouveaux  Droits  qu’ils  s’étoient 
3>  faits. ...  Ils  firent  la  même  faute  que  les 
» précédens  , en  ordonnant  la  continuation 
» de  ces  formes  qui  avoient  rendu  le  pou- 
„ voir  des  Généraux  des  Aides  6c  des  Elus , 
» fi  chancelant. . . . 

,3  Quand  les  Etats  fe  féparèrent , leurs  en- 
» nemis  fe  réunirent  & parvinrent  aifément 
„ à faire  oublier  une  Ordonnance  accordée 
» avec  chagrin  — ».  A ces  caufes  majeures 
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fi  bien  expofées  par  ce  favant  Hiftorien , ne 
pourroit-on  pas  ajouter  le  trouble  & le  dé- 
rangement introduit  dans  tous  les  efprits  , 
par  le  fpeétacle  de  cette  lutte  de  l’autorité 
Royale  , à laquelle  le  Peuple  commençoit  à 
être  accoutumé  , avec  celle  que  des  Députés 
tentoient  d’introduire  en  apparence , en  fa- 
veur de  la  Nation  , mais  en  grande  réalité 
pour  eux- mêmes  ? Cette  dernière  ayant 
pour  elle  de  grands  moyens  de  Juftice  8c 
de  Raifon  , les  gâta  tous  par  fon  impru- 
dence. Le  fléau  de  la  Guerre  5 joint  à celui* 
des  exaétions  des  Prépofés  à la  levée  des  Irn- 
pofitions  , foit  par  l’autorité  du  Roi  , foit 
par  celle  des  Etats  : le  fpeétacle  infultant 
d’un  luxe  effréné  , femblant  infulter  à la 
misère  profonde  des  Habitans  des  Campa- 
gnes ; les  exemples  de  plufieurs  des  Députés 
qui , pour  avoir  foutenu  les  droits  de  la  Na- 
tion , avoient  été  obligés  de  s’enfuir  , ou 
âvoient  été  traînés  au  fupplice  : toutes  ces 
caufes  réunies  durent  contribuer  à l’affreufe 
révolte  arrivée  en  1358^  révolte  fi  connue 
fous  le  nom  de  La  Jaquerie. . . . 

Si  les  pamphlets  inflammatoires  fur  la 
forme  de  voter  par  tête  , 8c  fur  les  tirannies 


( t*  ) 

prétendues  des  deux  premiers  Ordres,  avotent 
dépofé  dans  des  efprits  d autant  plus  inflam- 
mables , qu’ils  ne  font  pas  garantis  des  excès 
par  la  réflexion  Sc  l’ihftruélion  , des  germes 
aflez  virulens  , pour  produire  les  trilles  ef- 
fets d’infurreéfcions  renouvellées  en  tant  de 
lieux  (i).  Si  ces  Auteurs  ( que  j’aime  encore 
mieux  croire  imprévoyans , que  bons  juges 
de  tout  ce  qui  peut  arriver  ) , avoient  à fe 
reprocher  d’avoir  contribué  a rendre  les  ef- 
prits aufli  difficiles  , aufli  inquiets  qu’ils  le 
font  devenus  depuis  quelque  tems  : fi  l’appas 
d’une  liberté  illimitée  , a fait  exalter  cet  ef- 
efprit  ènerguminètique  , dont  on  trouve  tant 
de  preuves  à chaque  inftant  , que  doit-on 
penfer  des  Ecrivains  qui  font  un  emploi  aufli 
abuflf  de  leurs  talens  ?... 


(i)  Ceci  étant  à l’impreflion , nous  étions  loin 
de  croire  que  les  afFreufes  fcènes  du  17  & du  18 
d Avril  p u fient  devenir  des  preuves  aufli  accablantes 
de  cette  fermentation. 

Sans-  doute,  ces  Auteurs,  connoifient  à piéfent 
toute  l'imprudence  de  leurs  Ecrits  , Sc  toute  celle 
de  vouloir  perfuader  à une  Populace  , incapable 
d’aucune  retenue , qu’elle  ell  tout  j & , qu’étant 
vingt 'trois  contre  un  ou  deux,  elle  peut  tout. 

Mais 
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Mais  reprenons  notre  pénible  tâche  , 8c 
achevons  de  démontrer  à ceux  qui  ont  peu 
lu  , ôc  qui  aiment  mieux  croire  fur  parole  , 
que  de  faire  de  pénibles  recherches  , com- 
bien M.  le  Secrétaire  a compté  fur  leur  cré- 
dulité. 

Il  nous  fait  grâces  de  plufieurs  de  ces  A f- 
femblées  qualifiées  d’Etats-Généraux  , mais 
qui  paroiüaut  avoir  été  convoquées  fans  li- 
berté , ne  méritent,  plus  que  le  nom  d’Af- 
femblées  , dévouées  aux  volontés  du  pouvoir. 

C eft  ainfi  que  celle  de  135-7,  ayant  cou-* 
Errné  les  difpofitions  des  Etats  de  13 56, 
parce  que  le  Roi  de  Navarre  8c  Marcel , 
dominoient  dans  Paris  , fut  contredite  par 
celle  de  1358  , ter?ue  immédiatement  après 
que  la  mort  de  Marcel  eut  délivré  le  Régent 
d un  puiflant  obftacle  au  pouvoir  arbitraire. 

Dans  les  Etats  de  1335?»  Prince  l’exerça 
fans  nulle  contradi&ion  , en  faifant  déclarer 
que  les  Etats  de  135  6 n’avoient  été  qu’une 
faéhon  de  factieux  & de  traîtres  ; 8c,  en 
rétablîflanc  dans  leurs  Charges  8c  honneurs 
les  vingt -deux  Officiers  que  les  Etats  de 
135^,  lavoient  obligé  de  renvoyer.  Ainfi 
ces  Aflemblées , n étant  compofées  que  de 
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gens  affervis  fous  l’influence  royale  , devin- 
rent une  fabrique  à argent,  dont  les  Sou- 
verains fe  fervirent , avec  plus  ou  moins 
d’adrefle , pendant  long-tems. 

Il  n’eft  donc-  guères  poflible  d’y  trouver 
des  formes  fuivies  & confiantes. 

Si  dans  celle  de  1^9,011  apprend  qu’il 
y avoir  un  Orateur  par  chaque  Ordre  , cette 
raifon  eft,  fans  doute,  celle  qui  engage  M.  le 
Secrétaire  à lui  refufer  le  titre  S Etats-Gé- 
néraux, quoiqu’elle  foit  ainfi  qualifiée  dans 
la  grande  Chronique  & dans  Du  Tillet. 

En  revanche , il  donne , fans  hétifer  , ce 
titre  impofant  d’Etats-Généraux  à l’Aflém- 
bléede  1 41  î. Mais , pour  faire  croire  quelle 
méritoit  ce  nom,  il  ne  falloir  pas  imprimer, 
d’après  l’Hiftorien  Montrelet  : « Qne  le  Roi 
manda  la  plus  grande  partie  des  Princes  de 
fon  Royaume,  avec  les  Prélats,  Umverfites  , 
Chapitres , & plufieuts  autres....  quand  les 
Seigneurs  de  fuf dits  furent  venus  à Paris... 

Si  l’on  conlidére  qu’elle  eut  lieu  dans 
un  tems , & dans  une  Ville  où  le  Duc  de 

Bourgogne , qui  avoir  fait  afiafliner  Pubh- 
Ctiement  celui  d’Orléans , non-feulement  fe 
trouvent , mais  même  afliftoit  en  perfonne, 
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Il  fera  difficile  de  croire  qu’elle  eut  le  cà-* 
raéfcère  d’Etats  Généraux  librement  élus. 

Au  relie  le  moderne  Hiftorien  peut  avoir 
eu  fes  raifons  pour  commettre  cette  erreur* 
Comme  il  nous  dit  qu’ils  conclurent  en- 
femble , que , pour  tous  Us  autres , /’  Univers 
Jité  répondroit  \ cette  fin  de  paffiage  jufrifie 
la  hardielïe  de  l’aflertion  qui  le  précédé, 
fuivant  .laquelle,  avant  le  XVIe  liécle , les 
trois  Ordres  delibér oient  ensemble. 

Pour  ie  croire , il  faudroit  avoir  oublié 
tout  ce  que  nous  venons  de  prouver  (i), 
A l’égard  de  l’Af&mblée  de  1467  ou 
1468,  comme  elle  fut  compofée  « de  gens 
» nommés  par  le  Roi,  8c  qu’il  penfoit  qui 
» ne  contrediroient  point  fes  volontés  (i)wj 
on  ne  peut  l’appeller  qu’une  Affembléè  de 
Notables.  L’apparence  d’être  les  Etats-Gé- 


(1)  Ce  qui  montre  encore  combien  le  ftyle  de 
Montrelet  eft  inexaèt,  c’eft  que  le  Carme  Pavilly 
parla  très  - fortement , après  que  Gentien  fe  fut 
acquitté  de  ce  devoir  3 au  nom  de  rUniverfîté;  & 
que  , par  conféquent , cette  même  Üniverfité , ii« 
répondit  pas  pour  tous  les  autres* 

• Jit  " t:  u 

(i)  Com.  tom.  I.  p.  170. 
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néraux , donna  du' poids  ôc  du  crédit  à fes 
décidons.  Le  rufé  Louis  XI , s’en  fervit 
pour  faire  déclarer  comme  très-jufte,la  guerre 
qu’il  vouloir  faire  aux  Ducs  de  Bourgogne 
ôc  de  Bretagne , ôc  à tirer,  en  conféquence, 
de  groffes  fommes  du  Peuple.  Sous  ce  même 
prétexte,  il  trouva  le  moyen  de  manquer 
aux  engagemens  qu’il  avoit  pris  avec  fon 
frère  pour  la  ceflion  de  la  Normandie , 8c 
de  rentrer  en  pofleflion  de  cette  belle  Pro- 
vince, d’après  la  décifion  de  fes  foi-difants 
Etats-Généraux. 

11  paroît  que  non-feulement  il  fçut  ainfi 
fe  fervir  , très -utilement  pour  lui , du  crédit 
quavoient  les  Etats  - Généraux  fur  la  Na- 
tion, mais  encore  qü’il  y flatta  le  Peuple, 
en  rapprochant  de  lui  les  grands  Seigneurs 
ôc  la  Nobleffe.  On  fçait  que  fa  politique 
confiante,  fut  d’humilier  ou  d’écrafer  ces 
derniers  j ainfi  la  forte  d’égalité  qu’il  put 
mettre  entre  les  Députés  des  bonnes  Villes 
& les  Nobles  , (s’il  eft  vrai  que  ces  Nobles 
ne  fuflent  pas  là  comme  Députés  des  Villes  ) 
ne  pourroit  être  regardée  que  comme  une 
des  nouveautés  defpotiques  qui  eurent  lieu 
fous  ce  funefte  régne,  ôc  contre  laquelle  des 
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gens  nommés  par  le  Roi  , n’a  voient  garde 
de  reclamer. 

Ce  n’étoit  donc  pas  parce  que  les  Re- 
préfentans  des  Citoyens  étoient  réunis  dans 
une  même  AfTemblée  , mais  principalement 
parce  qu’elle  étoit  compofée  de  gens  nommés 
par  le  Roi , qu’on  y renouvella  ces  offres  de 
corps  de  de  biens  pour  eux  & tous  les 
autres  abfens , dont  ce  Defpote  fçut  tirer 
un  fi  pernicieux  parti. 

Ainfi  le  langage  de  cette  AfTemblée  fut,# 
au  moins  , imprudent , puifqu’il  légitimoit , 
en  quelque  forte  , l’énormité  des  contribu- 
tions que  Louis  XI  tira  de  fes  Peuples,  de 
les  cruelles  exécutions  qu’il  fit  de  tous  ceux 
qui  avoient  eu  le  malheur  d’être  feulement 
foupçonnés,  ainfi  que  l’atteftent  les  Cahiers 
des  Etats  de  1485. 

Cette  nouveauté  de  compofer  les  AfTenv 
blées  de  gens  nommés  par  le  Roi  , devint 
bientôt  une  des  grandes  relTources  du  Gou- 
vernement, lorfqu’il  fut  affez  fort  pour  en 
faire  ufage.  Mais  dans  les  momens  où  il 
étoit  foible , l’ancien  ufage  des  Etats-Géné- 
raux librement  élus  fe  renouvelloir. 

C iij 
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Nous  en  avons  la  preuve  dans  la  con- 
vocation de  ceux  tenus  en  1483  (1). 

La  Noblefle  fut  décidément  placée  avant 
les  Députés  de  la  Commune.  Lorfqu  il  fut 
queftion  de  délibérer , l’AflemMée  fe  trou- 
vant trop  nombreufe  , jugea  à propos  de  fe 
divlfer  en  fix  Nations.  Chacune  de  ces  fix 
Nations , nomma  fix  Commijfaires  , nom- 
més ainfi  qu’en  convient  même  M.  M.  à pro- 
portion de  deux  pour  chaque  Ordre. 

' Mais  , fuivant  la  feule  indication  de  la 
relation  de  MafTelin  , & non  fuivant  aucun 
monument  qui  foit  refté  de  ces  Etats , 1 Af 
femblée  décida  que  ces  Commiffaires  fe- 
roient  leur  rapport  devant  elle-même.  Quoi- 
que les  Députés  n’eulfent  pas  été  nommés 
par  le  Roi  , ils  l’avoient  été  fous  la  Préfi- 
dence  de  ces  Baillis  & Sénéchaux  , ayant 
pris  , fous  le  Régne  de  Louis  XI , la  dan- 
gereufe  habitude  du  pouvoir  le  plus  abfolu- 
Ainfi  l’on  ne  peut  nier  qu’ils  n’avent  beau- 
coup influé  fur  le  choix  des  Repréfentans. 
D’un  autre  côté , l’on  voit  que  le  Clergé  re- 


(1)  Ils  ont  été  datés  pat  erreur  de  1484,  dans 
J’ Hifloire  de  Françe, 
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clamoit  contre  le  petit  nombre  , & le  defaut 
de  qualité  de  fes  Députés. 

A l’égard  de  la  NoblelTe  , la  malheure  ufe 
imprévoyance  Françoife  avoir  écarté  des 
Etats  , non- feulement  tous  les  Princes  , mais 
môme  prefque  tous  ceux  de  cet  Ordre  qui 
étoient  les  plus  marquans*  Ainii  le  Clergé 
des  Etats  de  1483  , n’avoit  pas  > comme 
celui  de  1355  & 135^,  l’avantage  de  compter 
parmi  lui,  les  plus  diftingués  de  fon  Ordre. 
Le  choix  d’un  limple  Abbé  , pour  Préhdent 
de  FAfîemblée  , prouve  combien  elle  étoit 
loin  de  compter  parmi  fes  Membres  des  P er- 
fon nages  du  haut  Clergé  , dont  la  11  alliance 
8c  le  crédit  auroient  pu  en  donner  a l’Af- 
femblée. 

La  Nobleffe  11e  voyant  plus  , au  milieu 
d’elle  , ces  Ducs  de  Bretagne  , ces  Seigneurs 
du  Lys  , ni  môme  ces  Barons  diftingués  qui 
avoient  paru  a ces  memes  Etats  , confentit 
à fe  laiffer  préfider  par  un  Eccléfiadique  fans 
naiflance,  fans  dignités  j choix  dont  l’Affem- 
blée  ne  tarda  pas  à fe  repentir  , fuivant  ce 
même  Maffelin  ; toute  la  No.blede  > attirée 
peu-a  peu  au  parti  d’une  Cour  qui  , plus 
elle  droit  d’argent  de  fa  Nation , plus  elle 

Civ 
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verfoit  de  bienfaits  far  fes  Courtifans , avoir 
été  trop  habituée  à l’obéiflfance,  fous  l’impé- 
rieux Louis  XI  , pour  qu’elle  s’exposât  à dé- 
plaire à cette  Cour  , en  venant  défendre  la 
caufe  de  leur  Ordre  contre  elle.  Ainfi  ces  deux 
premiers  Ordres  étant  privés  de  leurs  princi- 
paux Défenfeurs  , ne  pouvoient  efpérer  d’ob- 
tenir juftice  des  vexations  8c  des  cruautés 
auxquelles  ils,  étoient  fans  celle  expofés  , 
qu’en  fe  co-alliant  avec  le  troifiéme  Ordre. 

Mais , dans  cette  coalition  , M.  Mour  ob- 
serve lui-même  « qu’on  ne  confondit  point 
» les  Députés  des  Provinces  ».  Il  devoir  donc 
s’enfui vre  de-  cette  forme  , que  le  crédit  8c 
l’influence  qu’avoient  les  deux  premiers  Or- 
dres , dans  chacune  de  leurs  ProvinGes  , fe 
joignant  â celui  de  la  divifion  des  Commif- 
faires  par  Ordre  , de  voit  nécefTairement  inf- 
pirer  Pefprit  de  la  rédaéiion  des  Cahiers. 

Dans  le  Chapitre  de  la  Noblefle  , elle  de- 
mande à être  maintenue  dans  toutes  fes 
franchifes  , exemptions , immunités  8c  préro- 
gatives , à être  payée  lorfqu’on  la  convoque 
pour  le  fervice  du  Ban  , afin  de  n’être  pas 
obligée  de  vivre  aux  dépens  du  Pays.  Ces 
demandes  parurent  juftes  au  troifiéme  Ordre, 
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puifqu’elles  font  partie  du  Cahier  commun. 
L’efprit  général  dont  il  étoit  alors  animé  , 
étoit  donc  un  peu  différent  de  celui  qu’il 
vient  de  manifefter  par  de  fi  bru  y an  s , 8c 
malheureufement  par  de  fi  fanglans  éclats. 
Ainli , dans  cette  Alfemblée  , qu’on  peut 
regarder  comme  vraiment  Nationale , les 
droits  les  plus  elfentiels  de  la  Nohlelfe  fu- 
rent entièrement  avoués  & reconuus  (i). 

Mais  , comme  aucune  Loi  ne  fut  rendue 
par  ces  Etats  , ou  du  moins  qu’aucune  ne  • 
parut  fous  leur  nom  , le  defir  qu’ils  mon- 
trèrent d’être  raffemblés  dans  deux  ans,  n’a- 
voit  pas  allez  de  force  , pour  pouvoir  êtpe 
exécuté  malgré  le  vœu  de  la  Cour.  Cette 
Alfemblée  fi  vantée  , n’aboutit  donc  qu’a 
procurer  un  foulagement  momentané  à la 
Nation  , 8c  a exprimer  des  vpeux  en  forme 


(i)  Comme  nous  n’avons  pas  voulu  chicanailler 
M.  Ivl  , nous  n’avons  pas  remarqué  dans  le  eorps 
de  l’Ouvrage  qu’il  dit , pag.  6 3 , que  les  Barons 
conjentirent  à accorder , &c.  Il  ne  parle  point  des 
autres.  Que  peut  lignifier  cette  omiflion?  Seroit-ce 
négligence?  Seroit-ce  qu’il  voudroit  donner  le  titre 
de  Barons  à tous  les  Députés? 
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de  Doléances  , fans  projetter  aucunes  réfo- 
lutions  , comme  il  appartient  à la  Nation 
raffemblée  d’en  préfenter  au  Roi , pour  en 
obtenir  le  fuffrage  , & leur  donner  le  ca- 
ra&ère  augufte  de  Loi. 

C’eft  la  pourtant  tout  ce  que  put  produire 
une  Atfemblée  qui , par  fon  petit  nombre  , 
Sc  le  défaut  de  qualité  &:  de  crédit  des 
Membres  dont  elle  étoit  compofée  , par  les 
fuites  quelle  eut , pourroit  , en  la  jugeant 
avec  une  fcrupuleufe  exaditude  , être  mife 
au  nombre  de  celles  qui  ont  été  plus  nui - 
Jlbles  qu  utiles  à la  Nation . 

Ceci  pourra  d’abord  paraître  un  véritable 
paradoxe.  Mais  avant  de  le  juger  tel , je  prie 
mes  Ledeurs  , de  péfer  avec  attention  , les 
raifons  que  j’ai  de  penfer  ainfi. 

Les  maux  politiques  , ne  peuvent  être 
comparés  avec  les  maux  phyfiques , auxquels 
nos  foibles  individus  font  fi  impérieufement 
afiujettis  par  la  Loi  de  la  Nature. 

Ceux-ci , lorfqu’ils  font  portés  à un  dégre 
au-deffus  de  nos  forces  , finirent  par  notre 
deftrudion.  Les  premiers  peuvent  finir  de 
même  par  celle  de  l’Empire,  mais  ils  ont  la 
grande  refiource  dont  la  foiblefie  indivi- 
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duelle  eft  privée,  de  pouvoir  parvenir  à une 
régénération. 

£>  _ 

Rien  de  plus  contraire  à ce  puiflant  effort 

politique , que  ces  replâtrages , ces  partis 
mitoyens,  au  moyen  defquels  la  foibleffe, 
qui  nous  eft  fi  naturelle,  croit  avoir  pris  le 
meilleur  parti  ; & l’aurcit  pris,  en  effet , fi 
la  génération  préfente  , n’étoit  pas  remplacée 
par  la  génération  qui  la  fuivra. 

L’excès  de  rous  les  maux  en  amène  la  fin  ; 
c’eft  une  maxime  politique , démontrée  par 
l’expérience  de  rous  les  temps.  Si  donc  les 
Etats  de  1 48  3 , ne  pouvant  pas  obtenir  de 
Loix  confirmativés  & augmentatives  de  celles 
de  m 5 5 & 1 3 5 6 , avoient  eu  le  courage 
de  ne  rien  accorder,  le  Confeil  du  Roi  au- 
roit  été  plus  embaraflé  qu’il  ne  le  fut.  Si , 
au  lieu  de  former  un  fi  grand  nombre  de 
plaintes , l’Aifemblée  s’étoit  réduite  â celles 
de  l’inexécution  des  Loix;  au  befoin  extrême 
de  faire  exécuter  celles  qui  exiftoient,  & celles 
qui  auroient  pu  être  faites  : fi  elle  s’étoit 
bornée  â démontrer  cette  urgente  nécellicé 
par  des  exemples  pris  en  petit  nombre,  mais 
dont  les  malheureux  Adeurs  auroient  été 
nommés  ; alors  elle  auroit  obligé  le  Min  if- 
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tère  de  lui  répondre  directement,  & à ne 
pas  lui  alléguer  le  prétexte  , afTez  apparent, 
qu’il  falloit  beaucoup  de  temps  pour  pefer 
mûrement  toutes  fes  demandes , &c  ftatuer 
d’une  manière  fatisfaifante  fur  chacune. 

Ainlï  cette  AlTemblée,s’étant  contentée  de 
dire , « qu’elle  n’entendoit  pas  qu’on  put , 
» à l’avenir,  établir  aucun  impôt,fans  qu’elle 
» y eût  confenti  expreffement  » , n’eut  pas 
alfez  de  force  pour  refufer  de  confenrir  à 
payer  , avant  d’avoir  fait  régler  ce  point  fi 
fondamental.  Dès  que  fon  confentement  fut 
donné , le  Confeil  fçut  employer  li  à propos 
les  moyens  ordinaires  de  divilion  ôc  de  ja- 
loufie  entre  les  différentes  Provinces  : il  fçut 
fi  bien  fe  fervir  de  ceux  de  grâces  ôc  de 
récompenfes  pour  ceux  qui  étoient  le  plus  en 
crédit,  que  toutes  les  demandes  des  Etats 
n’aboutirent  qu’à  obtenir  des  diminutions 
paffagères  dans  les  contributions  Ôc  dans  les 
vexations  horribles,  qu’ils  avoient  négligé  de 
rendre  aulli  fenfibles  ôc  aulli  frappantes  qu’ils 
auraient  pu  Ôc  du  le  faire.  C’eft  à cette 
faute  politique  qu’il  faut  attribuer  les  crues 
habituelles  ôc  illégales,  mifes  fucceffivement 
fur  les  tailles  ; l’augmentation  , aulli  pro- 
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grefîive  qu’effrayante , des  droits  d’aides  : 
cette  honteufe  8c  fi  nuifible  vénalité  des 
Charges;  ces  abus  d’autorité  qui  firent  fuc- 
comber  tant  de  citoyens  innocens  fous  lés 
glaives  des  Commillions  corrompues , nom- 
mées par  les  Minières  de  François  premier, 
8c  de  fes  fucceffeurs  ; cet  oubli  abfolu  de 
toute  Loi  8c  de  toute  Police , pendant  ces 
mômes  régnes,  qui  finit  par  donner  aux 
guerres  de  Religion  un  dégré  d’atrocité  8c 
de  fureur  plus  marqué  en  France  que  dans 
tout  autre  Pays;  tous  ces  malheurs  auroicnt# 
pu  être  bien  moins  confidérables,  fi  l’AfTem- 
blée  de  1483,  avoir  laiffé  des  traces  de  fa 
tenue  dans  la  renouvellation  8c  l’augmen- 
tation des  Loix;  8c  fi  ces  Loix  avoient  ajouté 
à leur  fageffe , celle  d’intérefîer  à leur  exé- 
cution , pour  qu’elles  ne  pufTent  plus  être 
enfreintes  qu’avec  la  plus  grande  peine. 

Or  c’eft  là  ce  qu’il  auroit  été  poflible  de 
faire  à cette  Affemblée.  Mais,  puifqu’elle 
s’eft  bornée  à le  demander;  puifqu’elle  a paru, 
comme  les  efprits  ordinaires,  égaler  l’efpé- 
rance  à une  poffefîion  réelle,  elle  a donc 
continué  à propager  cette  erreur  nuifible, 
par  l’exemple  impofant  de  fa  conduite.  Après 
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s’être  épuifée  à expofer,  dans  le  plus  gfand 
détail,  tous  les  motifs  de  plainte  contre  les  in- 
jufrices,  elle  n’a  p^s  vu  que  tant  que  les  caufes 
exifteroient,  les  effets  dévoient  être  les  mêmes. 
Compofée  de  François  * dont  l’habitude  étoit 
alors  de  fe  plaindre  indiferettement  du  Gou- 
vernement , fans  propofer  ues  régies  pour 
faire  mieux , elle  a fuivi  l’impulfion  de  ce 
caractère  général.  Ainfi  donc,  cette  A Sem- 
blée, n’ayant  eu  que  l’apparence  de  faire  le 
bien,  tandis  que  nous  venons  de  prouver 
%-qu’elle  n’en  ht  aucun  de  durable  } s’étant 
conduite  avec  la  mol  le  (Te  & le  defaut  de 
vues  faines  & judicieufes  que  nous  avons  fait 
remarquer,  peut-être  mife,  fans  injufiici , au 
nombre  de  celles  qui  ont  été  plus  nuiiîbles 
qu’utiles  à la  Nation. 

En  vain  M.  M.  nous  dit -il  « Que  les 
„ Roturiers  fe  livroient  rarement  aux  armes ; 
„ que  dans  le  X\ c de  le  X\  E flécle,  1 Ordre 
» de  la  Nobleffe  étoit  l’Ordre  Militaire  > 
« auquel  le  Peuple  étoit  redevable  de  fon 
„ repos  ».  A-t-il  donc  oublié  que  les  troupes 
des  Communes,  jointes  a des,  archers,  com- 
pofoient  la  plus  nombreufe  partie  de  nos 
armées  dans  le  XIVe  X\  e hér*eî  Ne 
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fe  rappelle-t-il  plus  que  la  France  fut  dé- 
folée,  pendant  une  partie  du  XVe  fiécle , 
par  les  compagnies  de  brigands , dont  il  fut 
fi  difficile  de  fe  défaire  ? Faut-il  lui  parler 
des  francs  archers  de  CharlesVII,des  légions 
de  François  premier,  & des  bandes  d’aven- 
turiers, pour  le  convaincre  , que  les  Rotu- 
riers , animés  de  l’efprit  national , fe  livroient 
aux  armes  , tant  qu’ils  en  trouvoient  l’oc- 
cafion  ? 

Mais  il  exifte  encore  des  hommes  &:  des 
Provinces  ( i ) , auxquels  les  confidérations  * 
politiques  font  allez  familières  , pour  fentir 
combien  il  eft  eflentiel  de  ne  rien  déranger 
dans  l’Ordre  Hiérarchique , à l’aide  duquel 
feul  une  Monarchie  peut  être  sûrement  ad- 
miniftrée.  La  réflexion  leur  a démontré 


(i)  Telle  eft  la  façon  de  penfer  de  prefque  tous 
les  Bailliages  de  Normandie , de  ceux  de  l’Auvergne, 
des  Sénéchauflees  de  Poitou , &c.  qui  confentent 
à en  faire  le  facrifïce , pendant  tout  le  tems  que 
les  befoins  de  l’Etat  l’exigeront  ; mais  qui  regardent 
ce  droit  comme  trop  eflentiel,,  & trop  propre  à 
conftater  une  légère  fupériorité  de  la  Noblefle  fur 
le  troifiéme  Ordre , pour  l’abandonner  en  totalité. 
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combien  les  plus  légers  changements  peu- 
vent être  dangereux , par  rinterruption  qu’ils 
doivent  caufer  dans  le  jeu  des  relTorts  monar- 
chiques, & combien  celui  de  la  diflinétion 
entre  la  Noblefle  & le  troi  fié  me  Ordre, 
fervoit  à caraélérifer  la  Monarchie  tempérée, 
fous  laquelle  nous  avons  le  bonheur  de  vivre 
en  France.  Convaincus  que  la  plus  petite 
altération  dans  une  machine  auflî  compli- 
quée que  celle  du  Gouvernement , fufHt 
pour  en  déranger  la  marche,  & peut  entrai- 
ner  rapidement  dans  une  anarchie, dont  tout 
ce  que  nous  voyons,  depuis  quelque  tems, 
doit  nous  apprendre  les  dangers  & les  fuires 
funeftes,  ils  ont  penfé  que  la  Nobleiïe  de- 
voir toujours  conferver  une  fupérîorité  dé- 
cidée fur  le  troifiéme  Ordre.  Le  feul  chan- 
gement qui  leur  a paru  pouvoir  être  utile, 
eft  celui  de  fupprimer  ces  ventes  abufives 
de  la  NoblelTe,  &;  de  ne  plus  admettre  dans 
ce  premier  Ordre  que  les  fnjets  qui  fe 
•feront  alfez  diftidgués  dans  le  troifiéme , 
pour  obtenir  cette  récompenfe  de  leur 
mérite. 

L’inftitution  d’un  Tribunal  deftiné  à 
veiller  fur  la  conduite  de  la  NoblelTe , leur 

parodiant 
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^arôifiànt  encore  devoir  être  un  de  ces 
changemens  qui  doivent  perfectionner  For- 
ganifation  monarchique,  ils  ont  penfé  que 
la  NoblelFe  ainJfi  reformée , devoir  avoir  im 
caractère  de  fupériorité  fur  le  troifiéme 
Ordre , ôc  qu*une  franchife  pécuniaire  quel- 
conque , devoit  continuer  à la  caraCtérifer/ 
Ceux  qui  ont  ofé  conferver  cette  façon  de 
penfer  , & même  la  défendre  contre  cette 
vivacité  qui  , faifant  confondre  les  droits 
d un  Républicain  , avec  ceux  d’un  François  , # 
a fait  tant  dire  & tant  répéter,  qu’écanr  tous 
nés  Citoyens  avant  dette  Nobles  , nous  de- 
vons contribuer,  dans  la  plus  grande  égalité  , 
au  p aiment  des  charges  publiques  i ceux  qui 
ont  eu  la  hardieiïe  de  combattre  cette  er- 
reur, (peut-être  refpeCtable  de  la  générofité,  ) 
mais  qui  n’en  eft  pas  moins  une  erreur  aux 
yeux  de  la  politique  , ont  encore  une:  auto- 
rité à citer  en  leur  faveur.  Celle-ci , quoi 
que  moins  forte  que  toutes  celles  qui  vien- 
nent d’êtres  expofées , fera  peut-être  la  plus 
impofante  , pour  ces  efprits  pareiïeux  , qui 
S’en  rapportent  fur  les  autres  , du  foin  de 
former  des  combinaifons  politiques. 

Le  rapport  du  Minière'  des  Finances  » à 
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Sa  Majefté  , nous  prouve  qu’il  a fçu  l’inte- 
reffer  en  faveur  du  fort  de  la  Nobleffe  réli- 
dante  dans  fes  petits  Domaines , & qui  les  fait 
valoir  en  tout  ou  en  partie. 

Ain  fi  la  Nobleffe  peut  donc  efpéret  qu’ayant 
engagé  Sa  Majefté  à commencer  de  lui  ren- 
dre juftice  , il  achèvera  de  la  convaincre  de 
l’utilité  dont  il  eft  pour  fon  autorité  Monar- 
chique , de  lui  conferver  ces  franchifes  qui 
l’affûtent  de  nette  pas  impofée  dans  les 
Rôles  de  fa  Paroiffe , comme  le  plus  fimple 
Particulier  , & de  n’être  pas  expofée  aux 
injuftices  que  la  paffion  & l’envie  fecrette 
de  tous  les  autres  Habitans,  ne  manque- 
roient  pas  de  lui  faite  éprouver.^ 

C’eft  le  feul  moyen  de  l’engager  à ne  pas 
fe  dégoûter  des  occupations  fi  utiles  de  la 
Campagne  , & d’attirer  , dans  leur  pa.ifible 
féjout , pLufîeurs  de  ceux  qui  mènent  à pre- 
fent  la  vie  oilive  des  Villes* 

La  fortune  de  la  France  , ayant  fait  faire 
un  mariage  excellent  , pour  fa  tranquillité  , 
i Charles  VIII , lui  donna  pour  Succeffeur , 
ce  Roi  nommé  avec  tant  de  juftice  , le  Pire 
du  Peuple-  Comme  la  Nation  étoit  heureufe 
fous  fon  Régne  , & que  l’avidité  courtifanne 
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étou  fagement  réprimée , il  n’en  failou  pa9 
tant  à l’imprévoyance  Françoife  , pour  ou- 
blier que  le  bonheur  public  ne  renoit  qu’à 
l’exiftertce  d’un  feul  homme. 

Bientôt  le  Succelîeurde  ce  bon  Roi,  ayant, 
plus  que  petfonne  les  K, ices  & les  N, ertus  dé 
fa  Nation , ne  tarda  pas  à lui  faire  connoitre , 
combien  les  fondemens  de  fon  bonheur 
éroient  peu  folides. 

Livié  a tous  les  écarts  d une  imagination 
ardente  8c  irréfléchie  , fon  Régne  fut  carac-  • 
térifé  par  des  guerres  prefque  continuelles  s 
par  le  gouvernement  abfolu  que  l’habitude 
de  commander  des  Armées,  donne  toujours  : 
Sc  par  l’oubli  ou  le  mépris  des  Loix  & des 
formes  confervatrice  de  la  liberté  des  per- 
fonnes  & dés  fortunes. 

Sous  ce  Régne  , on  ne  trouve  d’AflTemblée 
un  peu  Nationale , que  celle  qui  eut  lieu 
après  la  fortie  de  François  I , de  fa  Prifon 
de  Madrid.  M M.  n’a  garde  d’en  parler  , 
parce  qu’il  y fut  décidé  qu’on  y délibéreroit 
par  Ordre  , fui  vaut  les  anciennes  formes  Na- 
tionales. 

Le  nouvel  Hiftorien  * donc  nous  venons 
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de  relever  toute  l’exa&itude  > continue  à nous 
en  donner  des  preuves , en  nous  apprenant 
que  les  Aflemblées  tenues  à Orléans , à 
Blois  & à Paris  , ne  méritent  pas  le  nom  d’ E~ 
tats-Généraux  , (pag.  80).  Ceft  affiûrément 
là  une  belle  & importante  découverte , que 
de  relever  auffi  à propos  , l’erreur  groffière 
dans  laquelle  les  de  Thou,  les  la  Poplinière, 
Mézeray , & nos  meilleurs  Hiftoriens  on  eu 
le  malheur  de  tomber.  La  Vérité  voulant 
enfin  fe  manifefter  aux  hommes  , auroit-elle 
donc  quitté  cet  afyle  , ou  la  Fable  nous 
a dure  quelle  a pris  fa  demeure  , pour  venir 
fa  placer  au  pied  des  Alpes  J ...  C’effc-là  fans 
doute  ce  qu’on  a droit  d’attendre  en  lifant 
pareille  afTertion. 

Mais  comme  il  eft  plus  aifé  d’affirmer  que 
de  prouver  ; la  première  de  ces  méthodes 
paroît  ici  avoir  été  préférée  par  l’Auteur. 
L’unique  preuve  qu’il  apporte  d’abord , c’eft 
qu’il  nétoit pas  fait  mention  , dans  les  Let- 
tres de  Convocation  , de  donner  des  pouvoirs 
aux  Députés  , pouf  traiter  avec  te  Gouver- 
nement, 

Comme  on  lit  dans  l’Abbé  Garnier  5 
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que  les  Etats  s’occupèrent  d’abord  de  l’ar- 
ticle de  la  Régence  affez  efficacement  , 
pour  que  la  Reine  admit  le  Roi  de  Na- 
varre a un  partage  de  l’autorité  dont  elle 
s’étoit  d’abord  emparée  en  entier.  Comme 
on  y voit  que  fi  les  Etats  ne  parvinrent  pas 
à faire  admettre  plufieurs  d’entr’eux  dans 
le  Confeil  de  Régence , ce  ne  fut  pas  faute 
d’avoir  fait  valoir,  de  tout  leur  pouvoir,  lé 
droit  qu’a  la  Nation  d’être  admife  à la  di- 
rection des  affaires,  dans  un  tems  de  mino-  , 
rité.  Comme  l’Hiftoire  attelle  que  fi  les 
avis  furent  divers,  ce  ne  fut  guères  que  fur 
la  Religion  * ôc  que  la  Noblefle  s’y  étant  par- 
tagée en  quatre  opinions  différentes , une 
feule  allégua  le  défaut  de  pouvoir , pour  fe 
difpenfer  de  traiter  avec  le  Gouvernement , les 
Etats  d Orléans  n en  furent  pas  moins,  ainfî 
que  nous  l’apprend  le  difcours  de  l’Hôpital, 
Dien  îeeliement  « revêtus  d’autorité  pour 
35  pouivoir  aux  moyens  de  bien  adminiflrer 
» les  affaires  de  l’Etat  (i)  ».  Ainfî  leur  ré- 
fultat  ayant  été  au  moins  auffi  utile  que 
celui  des  Etats  de  1483,  ils  agirent  donc 


( 54  ) 

comme  ayant  des  pouvoirs  fuffifans  pour 
traiter  avec  le  Gouvernement:, 

P’après  l’examen  de  cette  première~a(Ter- 
tion  , il  fera  facile  d’apprécier  le  mérite 
d’une  autre.  On  lit  , dans  le  même  Ou- 
vrage ; « C’étoit  de  fimples  avis  5 de  (impies 
» renfeignemens  qu’on  vouloir  fe  procurer . 

»>  0 non  pas  le  consentement  qu  les  rèfolu - 
» dons  du  Peuple  *?,  Comment  faire  cadrer 
ç^tte  aflertion  avec  le  difeours  du  Chancelier 
de  l’Hôpital  3 où  cet  organe  du  Souverain 
énonce  que  le  troifiéme  objet  de  la  Convo- 
cation des  Etats . . * eft  la  fituation  déplora- 
ble des  Finances  ? . , , ôc  qu’il  s’adrefTe  donc 
à vous , Meilleurs  3 pour  vous  demander  aide 
Çc  conje.il  ? 

Le  mot  d’aide  eft  le  même  qui  a toujours 
été  employé  par  nos  Rois  , lors  qu  iis  ont 
demandé  le  confentement  de  la  Nation 
pour  avoir  des  fecours  d’argent,  Faut  il  donc 
apprendre  à MM,  que  les  Aides  font  autre 
chofe  que  des  avis  > des  (impies  renfeigne- 
mens ? . , . S’il  reftoit  encore  le  moindre  doute 
à cet  égard  3 fans  renvoyer  aux  aéfes  des  Etats 
d'Orléans  , il  fuffit  de  lire  5 dans  l’Abbé  Gar- 
nier 3 Ws  moyens  propofés  par  le  Clergé  > 
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pour  liquider  la  dette  (i).  Le  parti  que  les 
trois  Etats  prirent  pour  fe  tirer  d’embarras, 
& l’indication  des  moyens  propofés  , pour 
effectuer  cette  liquidation  par  le  Chancelier 
de  l’Hôpital , lors  de  la  clôture  de  ces  Etats- 
Généraux . Alors  on  verra  que  cette  A Sem- 
blée ne  peut  être  regardée  que  comme  une 


(i)  Si  M.  le  Secrétaire  avoir  voulu  être  exact , 
il  fe  feroit  contenté  de  fuivre  la  Relation  de 
M.  l’Abbé  Garnier.  D’après  un  aufll  bon  guide „ 
il  auroit  pu  faire  remarquer  que  les  Députés,  conC*" 
ternés  de  la  dette  immenfe  dont  le  fardeau  alloit 
les  accabler,  ne  fe  tireroient  d’un  pas  aufli  délicat, 
qu’en  adoptant  un  prétexte  qui  avoit  été  rejette , 
tant  qu’il  n’avoit  été  propofé  que  par  une  mino- 
rité de  Députés»  Mais  il  valoir  bien  mieux  , pour 
fon  fyftême , pofer  en  fait  que  cette  Aflemblée 
n’avoit  aucun  pouvoir  de  traiter  avec  le  Gouver- 
nement. De  cette  aflertion , il  fuivoit  que  l’Àffemblée 
d’Orléans  ne  méritoit  pas  le  nom  d’Etats -Géné- 
raux. . . , C’eft  ainfî  qu’on  a fçu  en  impofer  à la 
foule  légère  & fuffifante  , qui , adoptant  des  récits 
aufli  infidèles,  les  foutient  avec  fuffiïance  j &,  lorf- 
qu’elle  efl  convaincue  de  l’erreur  de  fon  guide , n'en 
tient  pas  moins  encore , très-fouvent  par  opiniâtreté 
ou  par  excès  d’amour-propre , à ces  vicieufes  opi- 
nions» 
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Affemblée  générale  de  la  Nation  > quoi  qu'il 
eut  été  allégué  par  les  Députés  de  vingt-neuf 
Bailliages  , que  ceux  de  fit  Bailliages  8c  ceux 
de  fix  Provinces  ne  s?y  trouvoîent  point.  Que 
la  très-grande  majorité  iravoit  pas  regardé 
leur  abfence  comme  un  obftacle  qui  put  em- 
pêcher l’Afiemblée  de  vaquer  à fes  occupa- 
tions. Que  les  difïidens  eux-mêmes  finirent 
par  s'y  livrer  comme  les  autres  , 8c  que  cette 
AfTemblée  ayant  confenti  à ce  qu’il  fut  nom- 
mé de  nouveaux  Députés , pour  compofer 
de  nouveaux  Etats  , avoit  fait  ufage  d’up 
autre  pouvoir  que  de  celui  de  donner  de 
firtiplcs  renfeigrzemens.  Qu’en  confentant  à 
ce  que  leur  nombre  fut  fi  petit  , elle  avoit 
encore  fait  ufage  de  l’autorité  reconnue  lui 
appartenir  par  le  Chancelier  ; que  ce  mêrrçe 
petit  nombre  de  Députés  , étant  aftreins  à 
. fuivre  impérieufement  les  volontés  de  leurs 
Conamettans,  contenues  dans  les  Cahiers  dé- 
battus dans  les  premiers  Etats  , & à y ajou- 
ter celles  qui  étoient  inférées  dans  les  nou- 
veaux ? ces  précautions  lui  avoient  paju  devoir 
fjffire. 

L’événement  prouva  la  fagçfls  de  ees  ré” 
£oli‘ rions  Nationales. 
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Les  Députés  des  deux  Ordres  de  la  No-* 
blefle  & du  Tiers-Etat , quelque  peu  pro-* 
portionnés  qu’ils  fulTent  en  nombre  avec  ceux 
des  Eccléfiaftiques  , étant  appuyés  de  toute 
la  force  de  la  volonté  de  leurs  Ordres , pro- 
noncée à la  première  fedion  des  Etats-Gé- 
néraux d’Orléans  , n’en  parvinrent  pas  moins 
à faire  payer  au  Clergé  , la  plus  grande  partie 
des  fommes  néceffaires  au  fecours  de  l’Etat. 
Ils  confentirent  même  a un  Droit  d 'Aides  5 
pour  achever  de  remplir  cet  important  objet. 

Si  M.  M.  refufe  encore  à une  Aflemblée  , 
qui  a fait  changer  en  partie  la  forme  de 
J’Adminiftcation  ; qui  a fait  promulguer  une 
de  nos  plus  célébrés  Ordonnances  : qui  a 
accordé  les  fecours  néceffaires  au  foutien  de 
l’Etat , le  nom  d’Etats-Généraux  , qu’il  nous 
indique  donc  ce  qu’il  efpère  des  Ademblées 
qu’il  fe  propofe  d’inftituer  (i). 


(i)  C’eft  en  vain  qu’on  pourrait  s’attendre  à 
trouver  quelque  exa&itude  dans  un  Ecrivain  que 
nous  venons  de  convaincre  de  tant  d’inexa&itudes 
hiftoriques.  Fidèle  à Ton  principe  de  tordre  les  faits 
pour  les  plier  à fon  fydême , nous  n’en  citerons  plus 
qu’un  , qui , quoique  portant  fur  un  fait  particu- 
lier ? nous  a paru  du  moins  mériter  d’ètre  rapporté 
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Nous  venons,  ce  nous  femble,  de  prouver 
combien  M.  le  Secrétaire  s’eft  trompé,  en 
avançant  que  la  difcorde  feule,  avoit  diété 
les  formes  de  l’AfTemblée  d’Orléans.  Que 
M.  Garnier  a eu  raifon  de  dire  : « Il  etoic 
» d’ufage  que  chaque  Ordre  fe  retirât  dans 
h des  falles  particulières , pour  rédiger  fépa - 


en  note.  En  parlant  du  refus  fait  par  les  deux 
Ordres  , d’agréer  pour  leur  Orateur  le  Cardinal  de 
Lorraine,  il  avance  que  des  faétieux  de  la  Religion- 
Réformée  parvinrent , par  leurs  intrigues , à faire 
violer  les  anciennes  Formes.  En  lifant  feulement  M.  de 
Thou,  on  va  voir  par  qui  elles  étoient  réellement 
violées. 

ce  La  proportion  de  ce  Cardinal  étant  contraire 
•>  à tufage  y le  Tiers-Etat  rejetta  formellement  la 
•j  proportion  du  Cardinal  ; le  plus  grand  nombre 
^ difant  qu 'elle  etoit  contraire  aux  anciens  Régie- 
» mens 

En  fe  rappellant  que,  dès  1302,  chaque  Ordre 
avoit  eu  fon  Orateur , il  eft  facile  de  voir  r chaque 
Ordre,  voulant  avoir  le  fen  en  1560,  vioioit  alors 
les  anciennes  Formes. 

C’eft  ainr  que  M.  le  Secrétaire  mérite  bien  au 
moins  le  reproche  h modéré , que  lui  fait  une  partie 
conrdéràble  de  fes  Compatriotes  , d’avoir  fait  le 
roman  des  Etats-Généraux,  plutôt  que  leur  hiftokes 
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„ rément  le  Cahiers  des  plaintes  & des  de~ 

» mandes  de  fon  Ordre  ». 

Que  les  plaintes  contre  le  Cardinal  de 
Lorraine,  portées  dans  les  inftru&ions  de 
plufieurs  Députés,  furent  une  des  caufes  qui 
durent  empêcher  les  deux  autres  Ordres  de 
ne  prendre  qu’un  Orateur  pour  les  trois 
Etats , dans  l’Ordre  du  Clergé  , ainfi  que 
parodient  l’avoir  fait  ceux  de  1485.  Qu’en 
fuivant  l’exemple  de  ceux  de  1 30Z  , de  1355 
êc  de  13565  entre  autres , ils  en  nommèrent 
un  pour  chacun  des  trois  } &:  qu’ainfi  iKr 
furent  bien  loin  de  violer  les  ancinnes  for- 
mes,... Que  s’ils  témoignoient  de  l’éloigne- 
ment  à délibérer  avec  le  Clergé,  c’eft  que 
ce  premier  Ordre  étoit  aflfervi  fous  l’efprit 
dangeureux  du  Cardinal  de  Lorraine,  dont 
tant  de  Cahiers  atteftoient  que  la  Nation 
avoit  h fort  à fe  plaindre. 

Qu’en  vain  on  voudroit  argumenter  de  la 
déclaration  du  Clergé,  & fur- tout  du  dire 
d’un  Evêque  de  Vence,  dès-là  qu’il  eft  con- 
staté que  les  anciennes  formes,  fui  vies  dans 
tous  les  Etats  qui  avoient  précédé  ceux  de 
t48  3,avoient  été  obfervées  dans  ceux  d Or- 
léans, ce  dire  & ces  foutiçns  du  Clergé  ne 
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prouvent  rien  autre  chofe , que  l’influence 
iimmenfe  d un  homme  qui  venoit  à peine 
de  cefler  d’être  premier  miniftre  de  fou 
Ordre,  par  la  mort  du  Roi  fon  neveu. 

Que  ces  Etats  ayant  été  raflemblés,  lorf- 
qu’ils  eurent  préfenté  leurs  Cahiers,  pour 
entendre  les  propofitions  du  Roi  de  Na- 
varre , ôc  ayant  nommé  des  Commiflàires 
pour  prendre  connoiflànce  de  l’état  des 
finances,  avoient  adopté  un  parti  commun , 
maigre  cette  difcorde  qui  devoit  régner  entre 
eux,^&  malgé  la  réparation  confiante  des 
Ordres. 

Ainfi  donc,  rien  de  plus  confiant  que  cette 
Aflemblée  d’Orléans  exerça  toutes  les  fonc- 
tions d Etats- Généraux  , puifque  les  prin- 
cipales demandes  des  trois  Ordres  font  partie 
de  l’Ordonnance  d’Orléans. 

Que  cette  Aflemblee  fe  communiqua  par 
fes  Commiflàires  ; ôc  que  s’il  y eût  diffé- 
rence d’avis  entre  les  Ordres,  ce  ne  furent 
pas  les  intérêts  politiques,  mais  ceux  d’une 
nature  alors  bien  autrement  importante,  qui 
les  empêchèrent  de  s’accorder. 

Et  q u enfin  cette  Aflemblée,  ayant  pris 
un  parti  unanime  pour  les  trois  Ordres , ne 
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peut  être  regardée  comme  des  Ajfemblees 
particulières  dis  trois  Ordres  , que  par  ceux 
qui  veulent  fermer  les  yeux  aux  vérités  hif- 
toriques  les  plus  démontrées. 

Les  réflexions  de  l’Auteur  fur  le  trop 
petit  nombre  de  Députés  de  l’Aiïemblée  de 
Saint-Germain,  fur  la  forme  vicieufe  de  leur 
nomination  , font  fans  doute  aflez  fondées  ; 

Ôc  cette  Aflemblée  ne  pourroit  certainement 
pas  être  regardée  comme  celle  des  Etats- 
Généraux,  fl  elle  n’avoit  été  comme  la  fuite 
& le  complément  des  Etats-Généraux  d’Or-  * 
léans. 

Mais  elle  a le  grand  tort  aux  yeux  de 
1 Hiftorien  Dauphinois  d’ofïrir  un  vœu  pref- 
que  commun  de  la  Noblefle  & du  troifléme 
Ordre , quoiqu’ils  euflent  voté  féparément , 
ôc  rédigé  leurs  Cahiers  féparément. 

Seroit-ce  à ce  malheur  qu’elle  devroit 
l’imputation  qu’il  lui  fait , d’avoir  eu  parmi 
elle  des  Députés  de  toutes  les  Cours  du 
Parlement , appellés  par  le  Roi , pour  lui 
donner  confeil  fur  les  moyens  de  terminer 
les  troubles  du  Royaume  (i)  > J’ignore  fur 
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quel  fondement  ce  fait  peut-être  appuyé* 
mais , comme  il  ne  l’eft  par  aucun  des  HiT 
foriens,  ni  par  aucun  des  monumens  hifto- 
riques , (du  moins  ceux  dont  j’ai  pu  avoir 
connoifTance),  je  le  prie,  pour  mon  infime- 
tion,  de  m’apprendre  où  fe  trouve  la  preuve 
d’un  fait  fi  important.  Sans  doute  il  peut 
fe  tirer  d’affaire , en  difant  qu’il  a confondu 
cette  AfTemblée  avec  celle  du  17  Janvier  de 
Tannée  fuivante,  à laquelle  furent  réellement 
appellés  des  Confeillers  de  tous  les  Parle - 
mens . Mais*  dans  cette  dernière,  il  ne  s’y 
trouvoit  aucun  Député  élu  par  fa  Province* 
Elle  n’étoit  compofée  que  de  gens  nom- 
més par  le  Roi.  Àinfi,  n’étant  qu’une  Àlîem- 
blée  de  Notables,  elle  ne  peut  pas  être  con- 
fondue avec  celle  du  27  Août  précédent, 
compofée,  pour  le  fécond  8c  le  troifîéme 
Ordre , de  Députés  choifis  8c  nommés  pat 
les  Provinces.  Mais  comme  cette  méprife  , 
fi  aifée  à éviter  pour  quelqu’un  qui  doit 
au  moins  avoir  quelque  légère  connoifTance 
des  fujets  fur  lefquels  il  écrit , peut  être 
regardée  comme  une  des  plus  grandes  inexac- 
titudes qui  puiffent  échapper  à un  homme 
fe  revêtant  du  titre  impofant  d’Hiftorien  , 
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èlle  pourroit  paroître  la  fuite  d’un  efprit 
déterminé  à foutenir  fa  caufe  avec  tonte 
l’inexa&itude  fi  familière  à certains  Avocats , 
fur  les  faits  contraires  a la  caufe  quils  veu- 
lent défendre. 

C’eft  fans  doute  dans  les  mêmes  four  ces 
que  cet  Ecrivain  a trouvé  que  Catherine 
avoit  trompé  le  Clergé  en  lui  promettant 
de  proferire  le  Calvinifme,  tandis  qu’il  eft 
conftaté , par  le  rapport  de  l’Hiflorien  Dau- 
phinois, que  ce  qu’il  appelle  la  petite  AJfem- 
bUe  de  Pontoife , « fe  plaignit  de  ce  qu’on  * 
» n’avoit  point  accordé  la  liberté  de  conf- 
cience  aux  Calviniftes,  quoiqu’elle  eût  été 
» demandée  par  la  plus  grande  partie  des 
/ » Députés,  aflemblés  à Orléans  (i)  ». 

Si  le  Clergé  avoit  pu  croire  , après  s’être 
vu  obligé  de  fe  défendre  publiquement 
au  fameux  Colloque  de  Poiiïÿ , contre  des 
gens  qu’il  ne  regardoit  auparavant  que 
comme  de  vils  Hérétiques,  dont  il  falloir 
faire  taire  les  blafphêmes  en  les  précipitant 
dans  les  flammes  , qu’il  alloit  parvenir , à 
peine  un  mois  après,  à les  exterminer,  il 

(i)  Page  iii. 
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auroit  été  bien  crédule.  Mais  il  paroi  t que 
fa  conduite  avoit  un  tout  autre  motif.  Sa 
prudence  ordinaire  lui  faifailt  comprendre 
que  fes  richefTes  excitolent  Contre  lui  l'envie 
Sz  la  jaloufe  de  toute  la  France,  il  prit  le 
fage  parti  d’en  abandonner  une  légère  partie,' 
pour  avoir  le  droit  de  conferver  le  refte* 
Quelques  Leéteurs  pourront  peut-être 
trouver  que  nous -nous  appefantiffons  fur 
ces  objets  ; mais,  comme  il  nous  a paru 
abfolument  elfentiel  de  dévoiler  l’efprit  dans 
lequel  les  nouvelles  obfervations  ont  été  com- 
pofées  , nous  remarquerons  feulement  fur  leS 
Etats  de  1 57^  , que  l’Auteur  obferve  , aveô 
raifon,  combien  leur  éleétion  fut  peu  libre,  6z 
combien  la  proteftation  faite  par  les  Protef- 
tants  contre  leur  légalité,  âvoit  un  jufte  fon- 
dement. Mais  ce  motif  n’a  pas  empêché  que 
ces  mêmes  Etats  n’ayent  paru  à celui  de 
nos  Ecrivains,  qui  a le  premier  paru  avec 
éclat  fur  la  fcène  politique  « devoir  infpirer 
le  fouvenirle  plus  cher  à la  Nation,  après  les 
Etats  de  1484  (1). 

Xi)  Mémoire  du  Comte  d' Entraigues  fur  les  Etats- 
généraux. 

J’ignore  fi  les  autorités  de  PÀuteur  font  me  il-* 

( L’une 
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L’une  des  vérités  réful tantes  de  ces  Etats  , 
eft,  comme  le  remarque' le  Comte  «TEn- 
traïgués,  « de  fe  fegdxder  tellement  attends 
« par  leurs  inftruétfdns . . . que  jamais  nul 
» artifice  ne  put  les  éloigner  de  ce  principe 
v 

leures  que  celles  de  Thon  j mais,  jufqu’à  ce  que 
ce  fait  foie  conftaté , je  m’en  rapporte  à ,ce  que 
ce  dernier  nous  apprend.  « Dans  le  Parquet  on 
avoit  préparé  des  bancs,  à droite,  pour  le  Clergé  ; 
” à gauche,  pour  la  Noblelfe  ; le'  Tiers -Etat  avoit 
» fa  place  un  peu  plus  bas  ( *'*)  ». 

Cette  manière  d’être  placé  eft  fi  conforme  à la 
diftinétion  ordinaire  des  Ëangs  , qu’elle  auroit  le 
mérité  de  la  vrauemblance , quand  elle  ne  feroit  pas 
fondée  fur  une  autorité  auliî  forte  que  celle  de 
M.  de  Tliou. 

Mais , comme  elle  eft  oppofée  à ce  que  nous 
aflure  l’Avocat  Hiftorien  : ce  Que  le  Tieis-Etat  fut 
* placé  derrière  les  deux  autres  Ordres , d’un  & d’au'- 
35  tre  cote  m , il  eft  difficile  de  ne  pas  foupçonner 
que  la  réticence  d’un  rapport  auffi  grave  que  celui 
de  de  Tnou  ,na  pas  pour  principe  ce  même  efprit 
de  taire  tout  ce  qui  pourroit  être  défavorable  à fa 
caufe.  S il  eft  difficile  d’être  un  bon  Hiftorien  , ce 
doit  etre  fur  tout  pour  un  Avocat.  Aucun  de  ces 
derniers  n’a  encore  été,  ce  me  femble,  un  Tacite. 
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» confervateur  ( i ) ».  Mais  elle  eft  fi  ©p- 
poiee  à ce  fyftême  nouveau  des  pouvoir® 
illimités,  réfultans  de  cette  liberté  illimitée, 
principe  principal  de  l’efprit  des  nouvelles 
obfervations , qu’il  n’y  a nulle  apparence  que 
M.  le  Secrétaire  puilfe  l’adopter. 

Ce  point  fi  important  de  Conftitu- 
tion  , ne  peut  être  trop  fortement  appuyé! 
par  tous  ceux  qui  s’en  démontreront 
toute  la  conféquençe.  Si  les  Députes  n e.- 
toient  pas  liés  par  leurs  pouvoirs  fur  les 
pbjeps  conftitutifs,  pourroit-on  avoir  une 
efpérance  fondée  de  voir  enfin  renouveller 
& éclaircir  ces  difpofitions  confirmatives  de 
celles  de  la  Juftice  & de  la  Nature,  qui 
afturent  à tous  les  hommes  leurs  libertés  8c 
leurs  propriétés , tant  qu’ils  conforment  leur 

conduite  aux  Loix? 

Çes  prétendus  Etats  de  1 57^,  ( fuivant 
M.  le  Secrétaire,)  ayant  fenti  la  nécellité 
de  Je  communiquer  leurs  réflexions  , dimi- 
nuaient les  inconvéniens  de  la  féparation  des 
Ordres,  nous  avoue-t-il,  mais  ne  le$  détrui- 
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foieni  pas  entièrement  ( i ).  Ce  fut  pour- 
tant le  Tiers-Etat  qui  , quoique  réuni  pla- 
ceurs fois  aÿec  leS  deux  autres  Ordres  * 
demanda , fuivant  même  JVT.  le  Secrétaire* 

* qu’en  là  conclufiôii  & réfutation  des 
« préfens  Etats,  ce  qui  fera  arrêté  * requis  8c 
» conclu  par  deux  defdi t$  Etat s*  11e  pourra 
b nuire,  ni  porter  préjudice  au  troifiéme* 
h en  quelque  forte  que  ce  foit  (2); 

Ainfi  ces  Etats  de  1 57^  > quoique  aveu- 
glés par  le  fanatifme,  au  point  d avoir  con- 
clu cette  fatale  Ligue  qui  mit  le  Royaume  * 
fi  près  de  fa  perte,  furent  cependant  affe£ 
avifés  8c  allez  courageux , pour  refufer  de 
cdnfentir  à la  levée  d’un  Oétroi  de  quinze 
titillions , qui fç  payer  oient  par  feu»  Ce  projet, 
qualifié  fuperbe  , par  l’Auteur  des  nouvelles 
Obfervations , eft  loin  de  paroître  tel  aux 
ÿetix  de  ceux  qui  fe  font  convaincus  qu’a- 
vec un  tel  moyen,  le  prodigue  8c  l’injufte 
Henri  III  auroit  pu  porter  à l’excès  les  tyran- 
niques & attardés  projets  * dont  il  étoit  fans 
ceffe  occupé. 

. - ■ - j - . . 
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(1>  Ibid,  pag,  141. 

Ëî; 
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Avec  des  fonds  aulîi  confidérables , il  au- 
roit  pu  augmenter  affez  le  nombre  de  fes 
troupes , pour  écrafcr  d’abord  cette  partie 
nombreufe  de  la  Nation  qui  avoir  ptotefté 
contre  fa  non-admiffion  aux  Etats-Généraux , 
pour  faire  groflir,  à volonté,  cette  Impofi- 
tion-,&,  en  renouvellant  les  tems  affreux  de 
Louis  XI,  faire  périr  tous  les  téméraires 
qui  auroient  ofé  déclamer  contre,  cette  nou- 
velle tyrannie. 

Si  les  Etats  de  1614  furent  divifés  .par 
les  intrigues  de  la  Cour  j (i  la  jaloufie  or- 
dinaire du  troifiéme  Ordre  contre  celui  qui > 
par  la  Conftitution , lui  eft  fupérieur  , les 
empêcha  de  prendre  des  réfolutions  un  peu 
utiles,  quoique  les  Hiftoriens  nous  appren- 
nent que  «les  conférences  furent  très-fre- 
» queutes  entre  les  trois  Ordres , pendant 
» cet  efpace  de  tems  (1)  ».  Ce  moyen,  qui 
avoir  fi  bien  diminué  les  incônvéniens  de 
la  féparation  aux  Etats  de  157^,  fut  en- 
tièrement inefficace  dans  ceux-ci. 

Nous  voudrions  pouvoir  nous  diffimuler 
que  la  principale  fource  de  leur  inutilité  » 


(i)  Vie  de  Marie  deMédicis, rom.  1.  pag.  31. 
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fut  la  divifion  entre  les  Ordres . Plaife  au 
Ciel  que  des  difpofitions  trop  reffemblantes 
ne  produifent  pas  dans  ceux  de  1789,  les 
mêmes  effets  que  dans  ceux  de  1614! 

Si  ces  Etats  avoient  formé  les  mêmes 
demandes  fur  la  liberté  8c  la  propriété , que 
la  majorité  des  Cahiers  enjoint  aux  Députés 
de  le  faire,  dans  ceux  de  cette  année, notre 
Conflitution  auroit  pris,  dans  ce  moment,  une 
confiftance  qui  en  auroit  pu  impofer  au  génie 
defpotique  de  Richelieu.  Formons  des  vœux 
pour  que  des  démarches  aufli  réellement  pa- 
triotiques , foient  adoptées  8c  mifes  à exécu- 
tion  par  les  Etats,  avant  de  procéder  à toute 
autre  affaire.  Ce  fera  remplir  le  vœu  ’dè 
leurs  Commettans,  8c  donner  a PÂiitorité- 
Royale  , toute  la  force  dont  la  JufUce  8c  la 
Raifon  peuvent  la  rendre  fufcepdble*. 

Les  Etats  annoncés  en  1649,  convoqués, 
mais  non  tenus  en  1651,  auroient  confervé 
prefque  toutes  les  formes,  de  1^14,  mais, 
fans  doute ,,  ils  auroient  été  bien  autrement 
utiles.  Le  progrès  général  dans  les  Sciences 
8c  les  Arts  , annonçoit  à quel  point  ils  de- 
' voient  être  portés  fous  le  régne  de  Louis XI V. 
Cs  grand  événement  auroit  pu  tourner  la 

E ü| 
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pente  des  efprits  vers  les  objets  de  politi- 
que intérieure  ; alors  ces  Etats,  en  formant- 
kl  même  demande  que  ceux  de  16149  9c  les 
autres  qui  les  avaient  précédés , de  fè  raf- 
fembler  à des  époques  fixes  & déterminées, 
auroient,  fans  doute,  obtenu  cet  établiffè- 
ment , qui,  quoique  toujours  demandé,  a 
toujours  manqué  à notre  Conftitution. 

Hâtons -nous  de  prouver  à l'Auteur  des 
Obfervations  , & à quelques  - uns  de  fe$ 
nombreux  échos , pourquoi  toutes  les  Affe râ- 
blées d’Etats-Généraux  librement  élus  , ont 
conftamment  voté  par  Ordre, & non  par  tète , 
S’il  reveno.it  encore  à ceux  de  148, 3,  ajou- 
tons aux  Obfervations  que  nous  avons  déjà 
faites,  une  bien  importante  9c  bien  propre 
à éclaircir  la  queftion.  Le  nombre  des  Dé- 
putés Eccléfiaftiques,  joint  à celui  desNobles, 
étant  fupérieur  a celui  des  Députés  du  troi- 
fiéme  Ordre , ( comme  il  1 a toujours  ete , a 
LAff  emblée  près  de  1 556,  où  le  Tiers  paroît 
^voir  été  en  nombre  égal  ayec  les  deux  pre- 
miers Ordres,)  il  pouyoit  paroître  moins  in- 
^éreffant  d'adopter  la  forint  de  délibérer 
par  tête. 

Les  deux  premiers  Ordres  auroient  eu 
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tout  l’avantage  de  leur  côté  , par  la  fupt.' 
riorité  de  leur  nombre , s’ils  avoient  voulu 
établir  des  nouveautés  préjudiciables  à l'Or- 
dre du  Tiers.  La  fupé riorité  décidée  que 
le  troifiéme  Ordre  acquéreroit  en  votant  par 
tête  dans  les  Etats  aétuels,  auroit  donc  été 
loin  d’exifter  dans  ceux  de  14 S 3. 

Ainfi  le  troifiéme  Ordre,  s’il  eût  eu  quel- 
que fujet  de  défiance  contre  les  autres  Ordres* 
auroit  pu,  après  s’en  être  féparé , refiifer  , 
comme  celui  de  1614,  de  communiquer  fes. 
Cahiers  aux  deux  autres. 

Dans  les  Etats  de  1789  , la  différence  eflr 
grande.  L’apparence  d’une  égalité,  de  nom- 
bre éft  tout-à-fait  illufoire,  par  la  compo- 
fition  des  Députés  Eccléfiaftiques,  Le  troi- 
fiéme Ordre*  trouvant  dans  la  plupart  d en- 
tre eux  des  frères,  des  parens , des  amis* 
verrait  fon  vœu  fi  puiffamment  fortifié  pat 
la  réunion  de  la  moitié,  au  moins,  des  Dé- 
putés du  Clergé  * qu’il  l’emporteroit  conf- 
tamment  dans  toutes  les'  Délibérations  * & 
feroit  ainfi  décidément  la  Loi  aux  deux 
premiers  Ordres  , & pourrait  même  , par  la 
fuite,  la  faire  à Sa  Majefté  Elle-même.. 

La  forme  de  voter  par  Ordre  v ne  pré- 
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fentant  point  au  Souverain  , un  enfemble 
aulTi  lié  de  volonté  générale  , que  celui  qui 
peut  lui  être  offert  par  une  Alfemblee  voû- 
tant par  tête  , & fujette  à exprimer  des  vo- 
lontés furprifes  par  la  fëduéhon  de  1 éloquent 
ce  , par  l’effet  des  brigues  , a donc  dû  lui 
paroitre  devoir  qtre  préférable.  Elle  doit  1 êr 
tre  également  par  ceux  qui  ont  réfléchi  fur 
la  facilité  , ou  plutôt  l’exceffive  légèreté 
avec  laquelle  la  Nation  fç  décide  , fur  les 
objets  les  plus  férieux.  Si  cette  forme  nécef- 
fite  quelques  lenteurs , elles  peuvent  être 
beaucoup  diminuées  s en  faifant  examiner  , 
par  des  Commiffaires  de  chaque  Ordre  , 
tous  les  objets  que  chacun  d’eux  aura  a 
traiter, 

Comme  ces  Commiflaires  auront  plus  de 
connoiflance  des  hommes  & des  affaires  , 
que  la  généralité  des  Membres  de  chaque 
Ordre  , ils  parviendront  à former  des  pro- 
jets d’avis  qui , après  avoir  été.  communiqués 

recorrigés  par  chaque  Chambre  , finiront 
par  exprimer  très-formellement  le  véritable 
yceu  de  l’Affemblée* 

En  votant  par  tête,  la  décifion  pourroit  être 
beaucoup  trop  facilement  dirigée  en  faveur 
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du  Miniftère.  D’après  l’exemple  de  ce  qui  fe 
palTe  en  Angleterre  , dans  ce  feul  pays  où 
les  droits  de  l’homme  ayent  eu  leur  plein 
8c  entier  exercice , pendant  une  efpace  de 
plus  d’un  fiécle , on  peut  juger  combien  il 
feroit  aifé  , avec  des  Cordons  , des  Gouver- 
nemens , des  Places  de  toute  efpèce  , des 
Pendons,  des  Gratifications  , de  gagner  des 
fuf&ages.  Sans  doute  il  n’exiftera  encore 
que  trop  de  moyens  de  réduction , mais  du 
moins  U veto  redoutable  dont  chaque  Ordre 
eft  armé  par  la  Constitution  , tant  qu’on 
tiendra  à la  délibération  par  Ordre  , dirigée 
fans  doute  par  la  furveillance  de  la  jalouiie, 
obligera  chacun  d’eux  à fe  contraindre  alfez, 
pour  que  la  corruption  , qui  auroit  infeété 
un  ou  deux  des  Ordres , fuit  contenue  par 
la  crainte  de  fe  voir  aufiitôt  dénoncée  a la 
Nation,  En  votant  par  tête  , il  feroit  auffi 
aifé  d’entraîner  la  majorité  des  fufFrages  , 
par  la  force  de  l’éloquence  , 8c  la  fcience 
des  cabales  , qu’il  l’étoit  aux  anciens  Ora- 
teurs d’Athènes  8c  de  Rome  , d’obtenir , 8c 
ü fouvent  de  furp rendre  une  décifion  par 
, la  majorité  de  ces  A Semblées  populaires. 

Dès  lors  ces  A d'emblée?  lî  auguftes  en 
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apparence  , ne  feroient  plus  que  des  infini* 
mens  , fans  doute  un  peu  difficiles  à mettre 
d’accord , mais  qui  fe  dirigeroient  fuivant 
le  défîr  adroit  ou  paflionné  qui  les  feroit 
jouer. 

Alors  leurs  décifions  , entièrement  affimi- 
lées  à celles  des  Cours  de  Juftice , feroient 
expofées  comme  elles , à des  reproches  d’in- 
juftice  , de  prévention  , de  verfalité  , 8c  , par 
malheur,  les  mériteroient  quelquefois. 

Enfin  , 8c  c’eft  ici  fans  doute  la  principale 
raifon  qui  a fait  agiter  fi  vivement  cette 
queftion  , en  adoptant  la  forme  de  voter  par 
tête,  le  moindre  de  tous  les  Députés  * pour 
peu  qu’il  eut  le  talent  de  parler  , auroic 
égalité  d’influence  , 8c  fans  doute  une  encore 
plus  grande  que  le  premier  Prince  du  Sang  > 
fe  trouvant  dans  cette  Aflembléd  Nationale.. 
Leur  titre  étant , pour  tous  les  deux , la 
députation  de  leur  Bailliage  ; leur  voix  con- 
tribuant également  à la  majorité  des  fttf- 
frages  * légalité  la  plus  entière  exifteroit  do 
ce  moment,  entr’eüx;  mais  cette  égalité  ne 
feroit  qu’apparente  * vu  la  fiipériorité  déci- 
dée qu’auroient  des  hommes  accoutumés  à 
parler  en  public  , 8c  habitués^  favoir  émm* 
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voir , 8c  entraîner  l’opinion  dè  leurs  Audi-* 
reurs  , fur  des  Princes  , 8c  fur  une  NobleflTe 
dont  l’éducation  h’a  nullement  été  dirigée 
vers  des  objets  atifll  réellement  utiles.  Si  ce 
grand  changement , dans  l’ordre  Politique , 
pouvoir  avoir  Heu  > les  Princes  8c  cette 
Nobleffe,  qui  ont  déjà  perdu  dans  l’opinion 
Publique , fans  doute  d’abord  par  leur  con- 
duite 3 mais  encore  plus  par  les  idées  fi  anti- 
Monarchiques  à' égalité  abfolue  , perdroient 
en  réalité  a ce  crédit  8c  cette  influence  dont 
on  leur  a tant , 8c  quelquefois  fi  juftement 
reproché  de  faire  un  mauvais  ufage.  Alors 
l’Ordre  du  Tiers , influant  le  plus  eflentiel- 
ment  dans  les  Délibérations  publiques  > fe- 
roit  palfer  les  décidons  les  plus  propres  à 
l’aflimiler  bientôt  3 à la  première  Claffe  de 
l’Etat. 

Cette  Hiérarchie  de  rangs  , formant  la 
Conftitution  Monarchique  , cette  échelle 
pyramidale  , au  haut  de  laquelle  eft  placé 
le  Monarque  , ayant  au-deflous  de  lui  les 
Princes  8c  la  Noblefle  , au-deffous  defquels 
fe  trouve  le  Tiers-Etat  > feroie  bientôt  ren- 
vetfée,  Le  Tiers-Etat  franchiflant  la  grande 
barrière  > qui  le  fépare  encore  du  premier 
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Ordre  arriverait  jufquau  Monarque  ; ce 
dernier  fe  trouvant  alors  dans  la  facheufe 
alternative , ou  de  refufer  des  demandes  faites 
réellement  par  le  même  Tiers  , couvert  du 
nom  d’Etats-Généraux , ou  à fe  voir  refufer 
tous  fublides , fe,  prouverait  expofé  à voir  di- 
minuer fa.Puiifance,  en  capitulant  avec  ce 
même  Tiers  ;■  à la  déployer  de  là  manière 
la  plus  terrible  , fi , pouffé  à bout  par  des  de- 
mandes auffi  nouvelles  qu’importunes,  le  Mo- 
narque vouloir  employer  les  grands  moyens 
que  fon  Armée  , & de  nombreux  & puif- 
fans  Partifans  lui  donneraient.  Alors  ces 
Etats-Généraux  , fi  dominés  par  le  Tiers , fe- 
roient  renvoyé?,;  les  Loix  faites  par  eux , abro- 
gées fans  retour  , & l’autorité  fe  développant 
avec  explofion  , la  France  pourrait  voir  un  ré- 
gime à-peu-près  Defpotique , fuccéder  à celui 
du  Tiers-Etat , ou  s'élever  dans  fou  fem  la 
plus  cruelle  guerre  civile. 

Telles  font  les  fuites  à-peu-près  inévita- 
bles , de  la  forme  de  voter  par  tête.  Dans 
les  commencemens  , elle  auroit  en  -fa  faveur 
les  grandes  , mais  vagues  idées  d’égalité  & 
de  j uftice  : mais  bientôt  la  majorité  des  Suf- 
frages étant  décidément  dirigée  par  le  Tiers, 
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(admis  à une  égalité  apparente  de  repréfen- 
tation  , tandis  qu’il  auroit , dans  le  fait , la 
fupériorité  décidée  , dans  la  forme  au  moins 
de  cinq  contre  trois),  fes  Coryphées  acquer- 
roient  rapidement  une  telle  fupériorité  de 
crédit  8c  d’influence  fur  les  Princes  du  Sang, 
Sc  fur  les  deux  premiers  Ordres  , que  ces 
derniers  deviendroient  fubordonnés  dans  l’o- 
pinion Publique  , 8c  dans  le  fait , à ceux  qiii 
dirigeroient  les  réfolutions  de  l’Aflemblée 
Nationale. 

En  admettant  encore  que  ce  même  troi- 
fiéme  Ordre  , auroit  aflez  d’adrefle  dans  fa 
conduite  , pour  ne  pas  mettre  de  vanité  dans 
fon  triomphe  , 8c  que  fe  contentant  de  la 
réalité  du  pouvoir , il  ne  voulût  pas  encore 
en  profiter  dans  cette  première  tenue , pour 
partager  ces  honneurs  , 8c  ces  prérogatives  , 
dont  l’éclat  eft  fi  fait  pour  tourner  tant  de 
têtes  , fur- tout  quand  elles  font  Françoifes, 
fa  marche  étant  aufli  réfléchie  -,  auiïi  métho- 
dique , n en  feroit  que  plus  dangereufe. 

Pendant  l’intervalle  , entre  cette  Aflem- 
bîée  , 8c  la  prochaine  , le  Tiers  convaincu 
de  fa  fupériorité  , feroit  tous  fes  efforts  pour 
l’affermir.  . Les  Etats  Provinciaux  devenus 
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populaires , en  adoptant  la  même  forme  de 
voter  que  les  Etats -Généraux  , lui  donne- 
roit  tous  les  moyens  poflibles.  Dominant 
dans  ces  derniers  , comme  il  auroit  fait  aux 
Etats-Généraux,  en  réformant  quelques  abus, 
il  leur  fubftituera  celui  du  pouvoir  Démago- 
gique , le  plus  dangereux  peut-être  de  tous. 

° Le  troiftéme  Ordre,  ayant  obtenu  la  majo- 
rité dans  tous  les  Etats  Provinciaux , comme 
il  l’auroit  eue  dans  les  Etats-Généraux  , pour- 
roit  paroître,  dans  une  fécondé  feffion , 
comme  un  vainqueur,  afTeryilTant  fous  fes 
Loix,  le  Monarque  , & les  deux  premiers 
Ordres.  C’eft  alors  que  tous  Priyiléges  hono- 
rifiques, tout  droit  de  les  accorder  , celTe- 

roient  entièrement.  , 

La  voix  puiffante,  mais  fi  exageree,  de  la 
multitude, auroit  alors  acquis  affez  d’énergie, 
nom  impofer  aux  deux  premières  ClalTes  , 
le  filence  le  plus  abfolu.  Alors  fi  la  Monar- 
chie étoit  encore  confervée  , les  fonctions  du 
Monarque  feroient  bientôt  réduites  en  un 
vain  appareil  de  la  PuilTance  Royale  .tandis 
que  ces  modernes  Tribuns  du  Peuple  , en 

exerceroient  toute  la  réalité. 

Bientôt  , fans  doute  , après  avoir  acquis 
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ce  pouvoir , fe  trouvant  à-peu-près  dans  les 
mêmes  circonftances  3 que  les  anciens  Gou- 
vernemens  Démocratiques  3 une  Ariftocratie 
quelconque  ne  tarderait* pas  à fe  montrer; 
parmi  ces  nouveaux  Ariftocrates  3 il  fe  trou- 
veraient des  Pompées  qui  veulent  comman- 
der à tout  3 8 c des  Céfars  qui  ne  veulent  être 
fournis  a perfonne.  Si  l’on  répondoit  que  les 
idées  dominantes  , il  y a plus  de  dix-huit 
fiécles  3 ne  peuvent  plus  être  citées  à pré- 
fent  3 nous  leur  mettrions  fous  les  yeux  le 
tableau  de  la  France  3 fous  les  Régnes  £ 
foibles  j 8c  , par  confequent  fi  malheureux  , 
de  François  II , de  Charles  IX  , de  Henri 
III.  Si , ralTurés  par  la  trempe  a&uelle  des 
êfprits  y contre  la  crainte  de  voir  reparaître 
des  Guifes  8c  des  Colignis  3 ils  jettoient  les 
yeux  fur  le  XVIIe  fiécle  , les  ridicules  , & 
les  cruelles  agitations  de  la  Fronde , pour- 
raient leur  donner  quelques  fujets  légitimes 
dappréhenfion. 

Comme  les  effets  de  l’Anarchie  doivent- 
être  à-peu-près  les  mêmes  3 chez  la  même 
Nation  3 ceux  dont  nous  avons  le  malheur 
4 etre  témoins,  doivent  au  moins  nous  faire 


( 8o  ) 

réfléchir  fétieufemertt  fur  ce  qui  peut  en 
être  la  fuite. 

Tels  font  lés  dangers  attachés  à la  fimplè 
forme  de  voter.  Ils  paroiftent  avoir  échappé 
à prefque  tous  nos  Publiciftes , & l’on  voit 
à regret , dans  Un  Ouvrage  imprimé  fous  lé 
nom  d’un  Prince  du  Sang  , que  fon  opinion 
dominante  tend  à introduire  un  changement 
qui  feroit  aufli  préjudiciable  à fa  dignité  , 
qu’à  celle  de  fon  augufte  Maifon. 

A force  de  répéter  que  nous  n’avons  point 
de  Conftitution  ; qu’il  faut  nous  en  faire 
une  \ la  plupart  des  têtes,,  plus  ardentes  qué 
réfléchiflantes  , oiit  adopté  cette  grande  er- 
reur. Mais  notre  Conftitution  eft  faite  , 
comme  il  eft  aifé  de  s’en  convaincre , ert 
lifant  feulement  les  Maximes  du  Droit  Pu- 
blic François , imprimé  à Amfterdam  , en 

ïfff* 

Nous  y trouverons  les  preuves  de  la  li- 
berté , appartenante  à chaque  Citoyen  , con- 
tenues dans  une  Loi  de  Pépin  , en  793. 
Dans  un  Capitulaire  de  Charle$4e-Chauvé, 
en  849.  Dans  l’ancien  ferment  de  nos  Rois  : 
« d’honorer  & conferver  en  liberté  , chacun 

des 


/ 
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des  François,  félon  fon  rang  8c  fa  dignité  * 

» 8c  fans  leur  faire  aucun  dommage  ».  Dantf 
la  Déclaration  faite  à la  Régente  Blanche  : 

« que  les  emprifonnemens  étoient  contraires 
» aux  Loix  du  Royaume  >>.  Dans  une  Or- 
donnance de  Philippe  de  Valois  , en  1344, 
profcriyant  fa“ns  retour  les  informations  fe- 
crettes , au  moyen  defquelles  tout  Citoyen 
fe  trouvoit  tout-à-coup  emprifonné , 8c  fes 
biens  étoient  faifis.  Dans  la  méthode  conf- 
tante  de  Louis  XII  , qui  « ne  fit  oncques 
» Juftice  foudaine  , mais  voulut  que  tous 
» crimes  foUent  punis  par  Juges  ordinaires  >5.  * 

Dans  toutes  les  inftruéfcions  qu’on  peut  tirer 
de  la  nullité  des  Lettres-de-Cachet  que 
nos  Rois  ont  fi  fouvent  défendu  aux  Juges 

O 

de  prendre  en  confidération  , 8c  que  pour- 
tant ils  ont  fi  fort  multipliées,  qu’il  eft  de 
la  plus  haute  importance  d’y  apporter  re- 
mède. 

Le  Citoyen  a été  toujours  afiuré  par  les 
Loix,  de  11e  pouvoir  être  jugé  que  par  feS 
Juges  naturels  , 8c  de  ne  pouvoir  être  enlevé 
â leur  Jurifdiétion  , fous  prétexte  d évoca- 
tion , ou  de  Jugement  par  Commifîaires. 
C’eft  encore  dans  ce  favant  Recueil  que 

F 
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nous  verrons  les  droits  de  la  propriété  * çanf- 
tamment  reconnues  fondées  fut  une  férié; 
de  Loix  les  plus  pofitives. 

Dès  l’année  653,  le  Concile  de  Tolède 
avoir  porté  une  décificm  , par  laquelle  il  eft 
interdit  aux  Princes  , d’arracher  qu  de  fe 
faire  donner  par  force  * le  tour  gu  partie 
des  propriétés  de  leurs  Sujets. 

Cette  maxime  de  juftice  toujours  recoiv* 
nue  * quoique  fi  fouvent  violée  , eft  cgnfa* 
crée  par  la  claufe  , fauf  le  droit  d’autrui. , 
inférée  dans  routes  les  Lettres  -Patentes  * 
accordant  des  dons,  à des  Particuliers. 

Dans  les  Teftamens  de  Philippe- Augufte, 
de  Phüippe-de- Valois  , & de  S.  Louis,  qu 
voit  que  ces  Princes  reconnoifient  qu’ils  ont 
attaqué  injuftement  les  propriétés  de  leurs 
Sujets  , puifqu  ils  ordonnent  de  leur  faire 
des  reftitutions.  Nos  Rois  ont  fans  cefte  de* 
difficultés  d’intérêt  avec  leurs  Sujets  , $c  çes 
difficultés  font  toujours  jugées  par  lesTribu- 
naux  ordinaires.  A l’égard  de  cette  manière, 
détournée  de  l’envahir , par  des  fubfides' , ou 
des  Impôts,  il  eft  fi  éclairé  dans  tous  les  aveux 
du  Gouvernement , notamment  dans  le  rap*> 
port  du  a?  Décembre  , qu'aucun  fubfid* 
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n«  peut  être  levé  fur  la  Nation  , fans  fort 
confentement , qu’il  feroit  fuperflu  d'en 
parler  davantage.  La  périodicité  des  Etats- 
Généraux,  avait  été  défirée  par  ceux  de 
J 4<S  j , en  fixant  leur  retour  à deux  ans  de  dif- 
tance.  Dans  le  tems  ou  le  befoin  d’un  re- 
tour à l’ordre  Public  fe  faifoit  Je  plus  vive- 
vement  fentir  , quelques  efprits  , plus  judi- 
cieux que  leurs  Contemporains,  rédigèrent  un 
Mémoire  qui  fut  lu  publiquement  à l’Hôtel- 
de-Ville  de  Paris  , en  1 591.  Les  Etats-Gé- 
fiéraux  dévoient  s’afTembler  tous  les  fix  ans; 
& lès  Provinciaux  tous  les  trois  ans , fui- 
vant  ce  projet  , avec  le  pouvoir  de  f$. 
réunir  d’eux -mêmes,  dans  la  Capitale , J(i 
le  Roi  négligeoit  de  les  convoquer.  Leur 
retour  à époques  fixes  & déterminées  , a été 
l’un  des  derniers  vœux  formés  par  la  Nation , 
lors  de  fes  derniers  Etats-Généraux  de  1614. 
Ainfi  la  neceffité  de  leur  périodicité  étoit  re- 
gardée , depuis  long-tems  , comme  de  mu 
faire  partie  de  la  Conftirution. 

L’établitTement  des  Etats  Provinciaux  , 
dans  chaque  Province  , n’a  pas  été  moins 
défiré  , comme  nous  venons  de  le  voir  ; 
mais  comme  le  Gouvernement  paroît  décidé 
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à ne  l’admettre  au  avec  de  lages  précautions. 

La  propriété  a été  fi  bien  mife  a couvert 
contre  les  entreprifes  du  fifc  * par  les  Ordon» 
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à les  offrir , Sc  à réalifer  ainfi  le  plan  qui 
en  avoit  été  conçu  par  le  Duc  de  Choi- 
feul , '&  prêt  d etre  mis  a exécution  par  M„ 
Turgot,  la  Nation  ne  peut  qu’accepter  ce 
bienfait , avec  la  plus  vive  & la  plus  ref- 
peétueufe  reconnoitfance. 

• Ainff  donc  , en  rappellant  toutes  les  dif- 
portions  de  nos  Loix  , tant  anciennes  que 
nouvelles  , fur  le  dégré  de  liberté  dont  doit 
jouir  tout  homme  , dans  une'  Monarchie 
tempérée  par  les  Loix  , il  eft  aifé  d oter  aux 
Miniftres  les  facilités  qu’ils  ont  trouvées , pour 
s’arroger  une  autorité  defpotique.  Il  eft  facile 
de  les  priver , ou  du  moins  de  leur  dimi- 
nuer fi  fort  les  moyens  multipliés  , dont  ils 
ont  tant  fait  ufage,pour  furprendre  la  Reli- 
gion des  Monarques,  qu’ils  ne  pourront  plus 
leur  faire  figner  des  Ordres  vifiblement 
attentatoires  à cette  liberté , avec  i’efpoir  du 
fuccès , ou  du  moins  celui  de  l’impunité. 

A l’égard  de  la  liberté  de  la  preffe , les  abus 
énormes  auxquels  la  licence  où  elh  vient 
d’être  portée,  ont  donné  lieu,  doivent  engager 
à ne  l’admettre 
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mnces  eîe  1355  & 1356.  Elle  a été  fi  bic-n 
garantie  par  les  Chartres  particulières  des 
Provinces,  profcrivant  toute  évocation,  toutes 
Lettres  de  fnrféance  ; ôr.  enfin  par  les  Cahiers 
remplis  des  plus  juftes  plaintes , fut  les  exten- 
fions  perfides  & multipliées  de  l’Impôt,  qu’il 
ne  faut  que  rappeller  ces  anciennes  maximes, 
pour  la  rendre  vraiment  inattaquable  (1).  . 

Nous  avons  encore  vu  que  la  fagefife  de  ces 
difpofitions,  étoit  le  fruit  de  l’attention  que 
les  trois  Ordres  y avoient  apportée  féparêmenty 
fur-tout  aux  Etats  de  135  6,  Le  rapport  que 
les  Elus  , ou  Com  miliaires  de  chaque  Etat , 
firent  mot-a~mot  à leurs  Commettans  , les. 
mirent  a portée  de  parvenir  à prendre  un 
avis  unanime  , quoique  délibéré  féparément. 

Cette  Délibération  par  Ordre  , fut  alors 
bien  loin  de  pouvoir  nuire  aux  intérêts  du 


(1)  Sans  doute  que  les  rufes  modernes  des  Do- 
maniftes  & des  Contrôleurs , exigeront  que  le  Confeil 
ne  Toit  plus  failï  de  la  connoilTance  du  fonds  d’au- 
cune affaire  ; & que  fon  pouvoir  ne  conlifiant  plus 
qu’à  calfer  des  Jugemens  reconnus  défectueux  dans 
la  forme , les  Juges  naturels  Sç  provinciaux  pro- 
noncent alors  feuls  fur  le  fonds,  de  toutes  ces 
affaires. 

F »j 
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Peuple , car  jamais  Ordonnance  ne  s’en  eft 
plus  occupée  que  celle  de  1356. 

Le  veto  redoutable  dont  chaque  Ordre  eft 
armé  , n’a  jamais  été  employé  que  pour  fuf- 
pendre , & non  pour  arrêter  le  cours  des 
affaires. 

Ce  droit  qui  confacre  & régie  la  liberté 
de  chaque  Ordre;  qui  allure  par  conféquent, 
celle  du  fuffragè  de  chaque  Député , eft  une 
fuite  de  cette  liberté  individuelle  , fi  forte- 
ment reclamée  dans  ce  moment.  Mais  la 
liberté  d’exercer  ce  droit  , étant  reftreinte 
par  les  convenances  de  la  raifon  & de  la 
réflexion  d’une  A fie  m blé  e éclairée  , ne  peut 
être  mife  en  comparaifon  avec  celle  qu’un 
feul  homme  peut  exercer  dans  un  autre  pays. 
Pour  cette  dernière  , ce  ne  peut  être  que 
par  le  plus  étrange  abus  de  la  liberté  , qu’en 
prononçant  ce  mot  fi  fatal  alors  de  veto  9 
l’on  peut  arrêter  les  réfolutions  de  toute 
une  Aflemblée. 

Il  n’y  a donc  rien  de  commun  entre  ces 
deux  manières  de  former  oppofition  , que 
d’avoir  , depuis  quelque  teins  , la  même 
dénomination. 

En  vain  a-t-on  eflayé  de  faire  croire  que 
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cette  faculté  de  veto  pouvoit  frapper  (T inertie 
le  corps  politique.  Ce  grand  inconvénient 
n’ayant  jamais  exifté  , même  dans  les  tenîs 
où  des  intérêts  Religieux  , fe  joignoient  à 
<lès  intérêts  Politiques  » quoique  nos  pètes 
( fans  doute  moins  éclairés  que  nous , mais 
fouvent  plus  honnêtes) , âyent  du  être  plus 
difpofés  à l’employer  impolitiquement  que 
nos  Repréfentans  > ne  peut  donc  être  fé- 
rieufement  objedé.  Il  eft  ainli  prouvé  par 
le  fait  , que  ce  droit  de  veto  > n’effc  def- 
tiné  qu’à  tenir  en  refped  chacun  des  Or- 
dres ( i }. 

En  les  conflit  uam  ainft  furveiilans , éc 
cenfeurs  les  uns  des  autres , il  11’eft  pas 
à craindre  qu’aucun  d’eux  puifle  empiéter 
fur  les  droits  de  chacun  des  autres.  C’eft 


(i)  Une  feule  ôbje&ion  m’a  paru  n’être  pas  fans 
quelque  fondement.  Si  le  Clergé  ne  veut  pas  payer 
fes  dettes,  comment  l’y  obliger,  s’il  fait  ufage  de  fdn 
veto  ? Cette  crainte,  (i  défobligeanre  pour  le  pàtrio- 
tifme  & le  défintérefîement  d’un  Ordre  fait,  à tant 
d’égards,  pour  en  donner  l’exemple , me  paraît  facile 
a lever.  Èfl  fe  permettant  de  fuppofer  cjue  cet  Ordre 
tônnfiit  afTez  peu  fes  devoirs,  fut  affez  peu  fenfible 
à l’improbation  générale,  pour  s’attacher  opiniâtre- 
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donc  un  excellent  moyen  de  tenir  la  balance 
égale.  J’en  fuis  fâché  pour  la  Philofophie 
moderne } mais  elle  aura  , dans  cette  occa- 
fîon  comme  dans  bien  d’autres , beaucoup  de 
peine  â imaginer  mieux  , que  ce  qui  s’eft 
préfenté  à la  fimplicité  & au  bon  fens  na- 
turel de  nos  pères. 

C’eft  en  vain  que  M.  l’Avocat  Hiftorien  , 
prétend  que  ce  droit  de  veto  ne  peut  s’é- 
tendre que  fur  la  matière  des  Impocs.  Nous 
avons  vu  , dans  les  Etats  de  » 560  , que  lesf 
Ordres  auroient  pu  en  faire  ufage  , lorfqu’ils 
agitèrent  la  qneflion  de  la  formation  du 
Confeil  de  Régence  \ Sc  encore  plus  lorfqu’il 
fut  queftion  des  affaires  de  Religion.  Nous 
avons  également  vu  qu’à  ceux  de  15765 
Poppofition  du  troifiéme  Ordre  au  vœu  des 
deux  autres  , fut  fufïifante  pour  empêcher 


ment  au  parti  de  ne  pas  les  payer,  alors  le  Mo- 
narque & la  Nation  n’ont- ils  pas  le  droit  de  l’en 
punir } Un  moyen  efficace  feroit  de  retenir  partie 
ou  totalité  du  revenu  des  Bénéfices  venant  à vaquer, 
pour  en  former  une  maffe  deftinée  à l’amortifie- 
ment  de  fies  dettes.  Il  en  exifle,  fans  doute,  en- 
core d’autres  aufii  conftitutionnels.  Mais  il  fuffic 
d’avoir  parlé  de  celui-ci. 
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qu’une  partie  de  la  Nation  ne  parvint  à 
écrafer  l’autre  , en  lui  faifant  la  guerre  au 
nom  du  Roi  8c  des  Etats -Généraux.  Sans 
doute  toute  la  fermeté  8c  le  courage  de 
Bodin  , ne  purent  empêcher  la  guerre  civile 
de  recommencer.  Mais  du  moins,  ces  Etats- 
Généraux  ne  furent  pas  fouillés  de  la  tache 
ineffaçable  d’avoir  fait  éWrger  des  François 
par  leurs  Parens  8c  leurs  Compatriotes  , 8c 
d’avoir  autorifé  à commettre  de  pareilles  hor- 
reurs 3 cette  ligue  qui  mit  le  Royaume  li 
près  de  fa  perte. 

Ainfl  ce  droit  de  veto  , n’eft  donc  dans 
le  fonds  qu’une  oppofitiou  fi  puiflànte , lorf- 
qii’elle.eft  formée  par  un  des  trois  Ordres, 
qu’elle  a le  pouvoir  de  fufpendre  les  réfo- 
lutions  prifes  par  un  ou  par  deux  des  autres, 
8c  très-fouvent  de  les  faire  échouer. 

C’eft  ainfl  qifien  fuivant  le  même  efpriç 
d’ordre,  dejuftice  8c  d’application , on  trou- 
vera dans  nos  anciennes  Loix  , 8c  dans  la 
multitude  de  nos  Loix  nouvelles , d’excellens 
matériaux  qui  ont  l’avantage  d etre  conflku- 
tïonnels  , 8c  celui  d’avoir  été  employés,  fans 
réclamations  , depuis  plufieurs  fiécles. 

Ain  fi  , rien  de  plus  pofixble  que  de  régé- 
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nérer  la  Légifiaiion  Politique  , fans  ébranler 
les  fortunes  & l’état  de  tous  les  Citoyens  (i)^ 
&c  fans  faire  éprouver  au  Royaume  , les  fe- 
couftes  terribles  , dont  plufieurs  de  fes  Pro- 
vinces fentent  déjà,  toute  l’infortuné. 

11  y a fans  doute  , loin  de  ces  idées  fim- 
ples,  à cette  liberté  illimitée  , fi  propre  a 
introduire  la  licence.  Par  une  fuite  indif- 
penfable  , l’opinion  des  pouvoirs  illimités  , 
a efiayé  de  devenir  la  dominante. 

Si  l’on  en  croit  fes  défenfeurs , jamais 


( i ) Un  changement  très-e/Tentiel  à faire  dans 
l’ordre  aftuel , eft  celui  de  prier  Sa  Majefté  d’ôter 
à toute  efp.j'ce  de  Charges  la  faculté  d’anoblir.  Cette 
grande  diftincrion  ne  devant  jamais  être,  que  le  prix 
du  mérite. 

Soit  que  4e  Monarque  veuille  bien  l’accorder  de 
fon  propre  mouvement , foit  qu’il  s’y  porte  fur  la  de- 
mande des  Etats-Généraux,  ou  même  fur  celle  des  Etats 
Provinciaux,  cette  manière  de  recruter,  pour  ainfî 
dire , la  Nobleflfe , eft  bien  préférable  à celle  d’y  en- 
trer fans  autre  mérite , que  celui  d’avoir  de  l’argenr. 
La  NoblefTe  ainli  compofée  de  ceux  qui  la  tienaent 
de  leurs  pères , & de  ceux  qui  ne  la  doivent  qu’à 
un  mérite  reconnu  généralement , deviendra  une 
clalfe  vraiment  digne  de  la  fupériorité  de  fon  rang, 
Iorfqu’elle  fera  maintenue  dans  les  bienféances  & la 


f J 

aucun  reflbrt  politique  n’a  été  bon  en  France. 
Jamais  aucune  forme  n'a  été  mife  en  ufage 
pour  le  bien  public.  Ainfi  , d’après  ce  rai- 
fonnement  5 il  eft  clair  qu’il  faut  abfoiu- 
ment  fuivre  l’avis  de  cet  Ecrivain  qui  ne 
celle  de  nous  répéter  « qu  il  faut  dicler 
»>  aux  Souverains  , la  prompte  reftitution 
» des  droits  ufurpés  , 8c  les  forcer  de  con- 
” courir  à r univerfelU  régénération  des  So- 
>*  ciétés  Politiques  (i)  ». 

C’éft  alTurément  aller  Kcn  avant  (2)  , que 


délicatefTe  des  fentiroens  qui  doivent  animer  tous 
fes  Membre^ , par  l’inlpedion  d’un  Tribunal , créé 
pour  veiller  fur  fa  conduite  morale. 

Ce  Tribunal,  compofé  en  partie  des  individus 
nouvellement  admis , veillera  fur  la  conduite  de 
tous  ceux  qui  la  compofent  : dès  qu’il  apprendra 
que  quelques  - uns  ont  commis  des  fautes,  il  les 
citera  devant  lui.  Ayant  pouvoir  de  leur  défendré 
de  porter  des  marques  diflincllves  & honorifiques  ^ 
& de  leur  interdire  toute  délibération  fur  les  affaire* 
publiques,  il  en  fera  ufage, ■ fcit  pour  un  temps, 
foit  pour  toute  la  vie  , fuivanc  la  nature  des 
délits. 

(1)  Vues  d’exécution,  page  34. 

-ti)  ibid. 


d’en  agir  ainfl  ; ôc  c’eft  fans  doute  ce  qui 
pourroit  être  tenté  , fi  tous  les  Députés, 
éroient  aufli  inflammables  que  cet  Auteur. 
Ce  feroit  alors  que  ce  cafios , déjà  fl  monf- 
trueux  , confondant  les  prétentions  avec  les 
droits  les  plus  légitimes  ; l’influence  de  l’ef- 
prit  National  , avec  ce  nouveau  produit 
d’une  imagination  principalement  dirigée 
par  la  fuflifance , feroit  augmenté  au  point 
qu’il  deviendrait  vraiment  inextricable. 

Mais  gardons-nous  de  nous  laifler  en- 
traîner dans  les  dédales  métaphyfiques  de 
ces  têtes  ardentes  , Sc  revenons  à l’examen 
des  pouvoirs  illimités. 

Il  faut  fans  ceflfe  nous  rappeller  que  nous 
tivons  dans  une  Monarchie,  ôc  que  cette  for- 
me de  Gouvernement  eft  fans  doute,  comme 
toutes  les  autres , fujette  à infiniment  d’abus. 

Mais  comme  il  eft  facile  de  prouver  que 
celui  de  tous  qui . eft  le  plus  grand  , eft 
l’inexécution  des  Loix,  l’objet  principal  des 
foins  des  Députés  , paraît  devoir  être  de 
raflembler  toutes  les  difpôfltions  précédem- 
ment faites  : d’y  ajouter  quelques  dévelop- 
perons , ôc  fur-tout  de  prendre  des  mefures 
fages  Ôc  efficaces  pour  qu’elles  jouiffent  do- 


( S>3  ) 

rénavant  du  refpeéfc  & de  la  foumifïion  qui 
font  fi  bien  dûs  à de  bonnes  Loix. 

Il  y a loin  de  ces  idées  , circonfcrites 
par  la  prudence  & l’expérience  , à celle  des 
pouvoirs  illimités.  Dès  qu’il  exiffe  des  Loix 
utiles  en  France  ; dès  que  leur  exécution 
a rendu  la  Nation  heureufe  fous  Charle- 
magne ; fous  Louis  XII  , & fous  la  fin  du 
Régne  de  Henri  IV  • en  dépit  de  la  hau- 
teur ôc  de  l’orgueil  de  nos  Légiflateurs  mo- 
dernes , il  eft  enjoint  à nos  Députés  , fous 
peine  d être  pourfuivis  par  le  mépris , ou 
du  moins  l’indifférence  publique , d'être  li- 
mités dans  Uurs  opinions  , par  ces  Loix 
qui  ont  fuffi  pour  faire  le  bonheur  de  la 
Nation. 

Si  la  bâfe  de  l’édifice  politique  eft  bien 
réellement  pofée  en  France  , rien  donc  n’eft 
plus  utile  que  de  la  connoître.  Dès  lors 
l’étude  qu’en  ont  faite  tant  d’Ecrivains;  les 
peines  qu’ils  fe  font  données,  à l’exemple 
quon  ne  peut  trop  citer,  des  Montefquieu , 
& des  Mably,  leur  ont  valu  l’avantage,  fi  cher 
à de  bons  François  , d’avoir  trouvé  quel- 
ques preuves  de  notre  droit  Public  , dans 
ces  anciens  monumens , qualifiés  fi  impro- 
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prement , de  fanges  Littéraires  ( i )• 

Les  Députés  font  donc , 8c  doivent  être 
aftreints  à fe  procurer , non-feulement  là 
connoidance  la  plus  approfondie  de  ces 
Loix  » mais  encore  de  propofer  ai*  Souve- 
rain , celles  qui  renouvellant  les  anciennes  , 
que  la  fagefle  de  nos  pères  , 8c  non  leur 
imbécillité  gothique  (z)  , ont  promulguées.» 
feront  alors  vraiment  refîauratnces  de  tordre 
public  ($).  Cette  rai  Ion  Ç\  vantée  par  le 
même  Ecrivain  » mais  pourtant  fi  différente 
pour  chaque  individu  \ 8c  , par  conféquent,» 
(i  incapable  de  produirè  aucuns  effets  utiles  > 
jufqu’à  cç  qu’elle  foit  définie  , ne  fera  pas  a 
leurs  yeux,  un  paffe-port  fufEfant , pour  leur 
faire  préférer  des  idées  vagues  8c  abftraites, 
à des  Loix  pofitives , exécutées  jufqu  a ce 
joûr , 8c  à des  Coutumes  qui  ont  formé 
le  cara&ère  National  des  François. 

Alors  les  Députés  trouvant  des  limitations 
dans  leurs  pouvoirs»  par  l'obligation  de  re-* 
connoître  ces  Loix  , ne  pourront  plus  être 
égarés  par  l'amour-  propre  .8c  là  fufïifancé  » 
jnfqua  en  vouloir  faire  d’abfolument  non- 
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velles  , fous  le  vain  prétexte  de  n'écouter  que 
la  raifort.  Préfervés  de  cette  contagion  vrai- 
ment fanatique  , de  dédaigner  les  preuves 
du  bon  fens  de  nos  pères  , comme  des  pré- 
jugés ftupides  de  Welches  & de  Sicambres (j) , 
ils  travailleront  à redonner  aux  Loix  exif- 
tantes  , mais  d’ordinaire  fi  mal  exécutées , 
la  plénitude  de  pouvoir  8c  d’autorité  qui 
doit  appartenir  à de  bonnes  Loix. 

Sil  eft  néceftaire  d’ajouter  quelques  ar- 
ticles à ceux  dont  elles  font  compofées  , 
alors  fe  fervant  encore  plus  de  leur  juge- 
ment que  de  cette  raifort  fi  facile  à abufer  , 
ils  les  rédigeront  dans  la  forme  la  plus  claire! 
& la  moins  fufceptible  d’être  éludée. 

Ces  vérités  font  fi  confiantes  , que  l’Au- 
teur , déjà  cité  , en  eft  à-peu-près  convenu 
dans  un  premier  ouvrage.  « Le  Corps  des 
» Délégués  , félon  lui  , ne  peut  pas  même 
» avoir  la  plénitude  de  l'exercice  du  pou - 
” *«>(*)».  Ainfi,  d’après  ce  intiment  , 
les  Etats-Généraux  , qui  ne  font  qu’un  Corps 
de  Délégués , ne  peuvent  exercer  la  totalité 
du  pouvoir  de  la  Communauté.  Ce  qui  fuit 


(i)  Ibid,  (i)  Qu'eft-ce  que  le  Tiers-Etat; 
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eft  encore  plus  décidé-  « La  Communauté 
» n’a  pu  lui  confier  ( à ce  Corps  de  Dé- 
» légués  ) de  fon  pouvoir  total , que  cette 
« portion  qui  eft  né  ce  fia  ire  pour  maintenir 
« le  bon  ordre  ».  Ainfi  ce  pouvoir  de  la 
Communauté  , fi  grand  , fi  vanté.,  fe  trou- 
veroît  donc  à-peu-près  auffi  inaliénable  , 
aufii  facré  , que  les  Domaniftes  allure nt  de- 
puis fi  long-tems  , que  l’eft  le  Domaine  du 
Roi.  Mais  ce  qui  termine  le  paragraphe  eft 
fi  poficif , qu’il  faut  le  lire  , pour  fe  faire  une 
idée  des  con traditions  dans  lefquelles  des 
fpéculations,  dénuées  de  l’appui  de  quelques 
exemples  , peuvent  entraîner  d'afiez  bons  ef- 
prits.  « Il  ri appartient  donc  pas  au  Corps  des 

Délègues  de  déranger  les  limites  du  pou- 
» voir  qui  lui  a été  confié  » ; aflurément  qu  il 
eft  difficile  de  motiver  avec  plus  de  force  , 
la  do&rine  de  la  limitation  des  pouvoirs  , 
Sc  nous  ne  pouvons  que  nous  applaudir  ae 
penfer  ici  comme  l’Auteur. 

Il  peut  être  encore  utile  de  citer  ici  l’o- 
pinion d’un  des  meilleurs  Pubiioftes  mo- 
dernes. Cet  Auteur  avoir  d’abord  paru  vou- 
loir faire  ufage  de  fes  grands  taiens  pour 
défendre  une  caufe  qui  lui  paroi  (Toit  vérita- 
blement 
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blemenc  Patriotique.  Mais  il  faut  efpéfer 
que  de  mûres  réflexions  lui  ont  fait  fehtir 
qu’il  étoit  loin  de  la  vérité. 

Lès  Etats  de  1576  , établirent  par  leurs 
décrets  * fuivant  fa  judicieufe  remarque  j 
« qu’ils  étoient  tellement  afTervis  aux  inf- 
» tru&ions  contenues  dans  leurs  Cahiers  * 
” que  jamais  aucun  artifice  rte  put  les  éloi- 
» gner  de  ce  principe  confervateur  »i  Ainfi 
L’opinioh  de  la  limitation  des  pouvoirs 
a été  défendue  par  un  des  Auteurs  qui  pa- 
roifToit  d’abord  le  plus  partifan  de  la  forme 
de  voter  par  tête; 

La  bonté  de  fon  efprir  l’a  également  pré- 
fetvé  d’adopter  ceS  projets  aufïî  vagues  qu’ils 
1 u foires  4 de  créer  une  Conilitution.  Il  eft 
loin  de  penfer  8c  de  dire  , comme  M.  l’A- 
vocat Hiftorien  : « nous  n’avons  point  de 
jj  Constitution  (i)j 

«Les  Cahiers  des  Etats  -Généraux  fub- 
j>  fiftent  : les  Ordonnances  rendues  , en 
» vertus  de  leurs  arrêtés  , fuppléent  aux 
» Cahiers  qui  nous  manquent.  Qu’on  les 
* Hf‘t  & l’on  verra  que  ces  augulles  Aù 

( 1 ) Obferv.  pag.  1 82 . 


femblées  n’ont  pas  fait  une  motion  una- 
» nime  , qui  ne  fait  maintenant  l’objet  de 
» nos  réclamations (i)  »t 

Il  ne  faut  donc  pas  remonter  jufqu’aux 
Capitulaires  des  Carlovingiens  , pour  prou- 
ver que  nous  avons  en  France  une  Corifti- 
tution  , comme  nous  l’avance  hardiment 
l’Auteur  des  Obfervations  (a). 

I_,a  Nation  ayant  le  pouvoir  d accorder  ou 
de  refufer  les  Impôts  \ chacun  de  ics  indi- 
vidus ayant  le  droit  de  ne  pouvoir  perdre 
fa  liberté  par  des  ordres  arbitraires  ($  ) ; 
la  fucceffion  étant  réglée  de  la  manière 
la  plus  propre  à éviter  toute  efpèce  de  dr- 
vifion  , lorfque  le  Trône  viendrait  à vaquer  ; 
la  Juftice  étant  judicieufement  divifée  en 
Loix  du  Royaume  , ne  pouvant  être  dé- 

’ : ! ' 

d)  Mémoire  du  Comte  d‘ Entraigues  fur  les  Etats- 

Généraux. 

' (a)  Pag.  105.  - 

(3)  Sans  doute  il  peut  te  trouver  des  momens 
où  la  longueur  indifyenfâbles  des  formes,  empê- 
cherait de  s’y  prendre  à tems  de  terminer  bientôt  le 
défendre.  L’exemple  de  ce  qui  vient  de  fe  paier- 
ies 17  & 18  Avril,  a du  avertir  de  la  poffibilité 
de  pareilles  fcènel,  & du  befoin  extrême  qu’a  la 
Société  d’y  apporter  le  remède  le  plus  prompt. 
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truites  que  du  confentement  des  Etats-Gé- 
néraux , Ôc  en  Loix  du  Roi  quil  peut  chan- 
ger ou  modifier  ; le  vœu  de  la  Nation , pour 
être  ratfemblée  en  Etats-Généraux  , ayant 
toujours  été  manifefié , il  efi:  donc  démon- 
tré qu’elle  a une  Conftitution  dans  1 étendue 
la  plus  vafte  qu’on  puifie  donner  à ce  mot , 
de  l’aveu  même  de  M.  le  Comte  d’Entraï- 

’i , 

gués. 

Eft-ce  donc  par  ignorance  ? Eft-ce  donc 
par  un  autre  motif  aufli  facile  à deviner 
que  M.  le  Secrétaire  vient  nous  parler  des 
compilations  de  Juftinien  9 à propos  de  Loix 
conftitutives. 

En  qualité  d’Avocat , il  devroit  au  moins 
favoir  que  les  Etats-Généraux  , ainfi  que 
toutes  les  Cours  de  la  France , ont  toujours 
diftingué  les  Loix  fondamendales  , de  celles 
du  Roi.  Les  premières  font  celles  dont  j’ai 
indiqué  les  principales  ; comme  elles  ont  été 
rendues  par  le  concours  du  Roi  & de  la 
Nation  , le  Roi  fe  trouve  dans  l'heureufe 
impuiJJ'ance  d'y  rien  changer. 

A l’égard  des  fécondés  , qui  concernent 
la  Police  & l’ordre  général  du  Royaume, 
nos  Rois , en  leur  qualité  de  premiers  Lé* 

G ij 
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giflateurs , ont  fans  ce(fe  promulgué  diffé- 
rentes Loix  & Réglemens  propres  à les  faire 
obfetver.  Sans  doute  qüe  dans  l’Àdminiftta- 
tion  de  la  Juftice  , tant  Civile  que  Crimi- 
nelles , il  y a beaucoup  de  changemens  utiles 
i faire  ; mais  cès  changemens  ne  peuvent  que 
bien  difficilement, être  faits  par  les  Etats. Un 
des  gfands  abus  qui  y régne,  eft  fans  doute 
celui  des  évocations.  Mais  il  a été  profcrit 
toutes  les  fois  que  lês  Etats-Generaux  ont 

été  rafTemblés. 

Ces  abus , cûmniuns  à toutes  les  aUtres 
Nations , n’empêchent  point  que  /’  Angleterre  , 
par  exempt*,  n’ait  une  ConftitutiOn , malgré 
toutes  les  défeétuofités  de  fes  Loix  Civiles. 
Celles  qui  exiftent  dans  la  Finance  Si  dans 
le  département  de  la  Guerre , n’empêchent 
pas  davantage  qu’il  y en  ait  une  en  France. 
Les  Etats-Généraux  doivent  fans  doute  fixer 
leur  attention  fur  ces  différais  détails  d'Ad- 
miniftration  , pour  rédiger  leurs  Loix  conf- 
titutives , de  manière  à COnfacrer,  le  plus 
pofitivement  poifible  , les  principes  d’après 
lefquels  les  départemertS  doivent  être  dirigés. 
Sans  doute  il  eft  auffi  de  leur  devoir  de 
proferire  tous  abus  d’autorité  dans  ‘leurs  dtf- 
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férens  détails-  ; niais  le  foin  de  leur  direétion 
& adminiftration  intérieure  ne  peut  ni  ne 
doit  jamais  les  regarder  , tant  que  la  France 
fera  uiie  Monarchie  tempérée . 

En  un  mot , les  Etats-Généraux  n étant, 
comme  ils  Font  toujours  été,  que  des  Admi- 
niftrateurs  fuprêmes , le  foin  de  rédiger  les 
Loix  particulières  , néceffaires  pour  régler 
chaque  département , nç  peut  les  regarder. 
Comme  lorfqu’ils  auront  fait  un  corps  de 
nos  Loix  fondamentales  , ils  auront  fixé 
l’efprit  d’après  lequel  les  Loix  particulières 
doivent  être  rédigées  \ comme  en  fe  ralTem» 
blant  au  moins  tous  les  trois  ans  , ils  feront 
à portées  de  vérifier  Ci  celles  qui  auront  été 
rendues  au  nom  feul  du  Roi , fe  conforment 
ou  paroiflfent  s’écarter  de  ces  principes  conf- 
ricutifs  que  Sa  Majefté  a reconnu  plufieurs 
fois  erre  dans  theureufe  impuijfance  de  Vio- 
ler , ils  obtiendront  de  fa  juftice  , de  chan- 
ger ou  de  modifier  celles  dans  lefquelles  il 
pourroit  s’être  gliiïe  des  articles  oppofés  aux 
principes  confticutionçls.  Ce  feroit  donc  per- 
dre fon  tems  que  de  s’arrêter  davantage  fur 
toutes  les  déclamations  de  M.  le  Secrétaire. 
Jinvain  en  employe-t-il  de,  violentes  contrp 

G iij 
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les  Privilèges , il  ne  doic  pas  ignorer  que  le 
Monarque  ayant  des  Privilèges  ; les  Princes 
du  Sang  ayant  des  Privilèges , les  Provin- 
ces en  doivent  avoir  auflî.  Il  a du  moins 
fçu  que  les  Privilèges  pouvoient  être  utiles 
aux  particuliers,  lorfqu il's’eft  fait  recevoir 
Avocat , pour  jouir  des  Privilèges  accordés  a 
cet  état.  Cent  fois  peut-être  il  a défendu  , 
8c  fait  prévaloir  la  caufe  d’un  Privilégié  ; 
8c  récemment  encore  il  a reconnu  , comme 
les  Etats  de  fa  Province  , que  le  Privilège 
des  terres  Nobles , étolt  une  réelle  proprié- 
té (i).  Pour  être  exaCt  ; pour  pouvoir  être 
utile  , il  falloit  donc  parler  des  extenfions 
abùlives  des  Privilèges  , mais  non  pas  atta- 
quer d’une  main  impuiffance  , ces  Privilèges 
qui  ont  toujours  exifté  >8c  qui  exifteront  tou- 
jours dans  tout  grand  Gouvernement.  Quel- 
ques objections  qni  nous  ont  ete  faites , 
nous  obligent  de  joindre  encore  quelques 
cônfidérations  à celles  que  nous  venons  de 
développer. 

La  queftion  de  voter  par  Ordre  ou  par  tête , 
n’eft  pas  traitée  dans  la  Conftitution  An- 

(i)  Voyez  le  dernier  Proces-verbal  du  Dauphiné 

/ ..  ' • , 


, ( 105  \ 

gloife  , parce  qu’elle  ell  vraiment  particulière 
a la  France * Lorfque  M.  de  Lolme  , examine 
« s’il  ferait  avantageux  à la  liberté  publi- 
» que  , que  tout  le  corps  du  Peuple  donnât 
» des  fufFrages  pour  faire  paiTer  les  Loix  ( i ) » , 
il  ne  confidère  pas  li  ce  Peuple  divifé  , comme 
il  l’elt  en  Angleterre , en  Chambre  haute  , 
8c  en  Chambre  balle  , peut  ou  doit  fe  réunir 
pour  voter  par  tète . Dans  celles  qui  ne  font 
pas  égarées  par  la  paillon  , ou  conduites  par 
leur  intérêt  perfonnel , jamais  pareille  fup- 
polîtion  ne  leur  auroit  fait  perdre  du  tems 
à la  difcuter.  En  Suède,  comme  en  Angle- 
terre, la  Nation  eft  divifée  dans  les  AlTem- 
biées  générales  de  fes  Repréfentans.  A la 
vérité,  dans  le  premier  de  ces  Royaumes, 
la  totalité  des  Repréfentans  eft  quelquefois 
rallemblée  in  plénum  plenorum , pour  opiner 
alors  par  oui  ou  par  non*  Les  objets  de  cette 
délibération  générale  , ayant  été  fournis  à 
l’examen  féparé  qu’en  a fait  chaque  Cham- 
bre, foit  par  le  rapport  que  lui  en  font  fes 
CommilTaires , foit  par  les  débats  qui  ont  lieu 
pour  8c  contre,  elles  ont  été  à portée  de 



<i)  Conftitution  de  l Angleterre  , tom.  i.  pag. 
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Amplifier  affez  la  queftion  pour  la  réduire 
à cette  précifion  monosyllabique.  Si  les  Com- 
munes regardent  comme  fi  eftei^iel  pour 
elles  de  délibérer  en  commun , alors  ne  feroit- 
il  pas  pcfiible  que  Sa  Majefte  , venant  pré- 
fider  l’Affemblée,  lorfqu’il  devroit  y être 
queftion  d’objets  déjà  débattus , non-feule- 
ment dans  chaque  Chambre , mais  encore 


entre  les  Commiftaires  de  chacune , la  fît 
opiner , en  fa  préfence , par  oui , ou  par  non  ? 

Cette  forme,  abfolument  femblable  à celle 
qui  eft  d ’ufage  en  Suède,  iiauroit  aucun 
des  inconvéniens  attachés  a celle  de  voter 
par  tête  : fi  elle  avoit  le  grand  mérite  de 
concilier  les  eiprits,  elle  paraîtrait  pouvoir 
être  adoptée  fans  une  grande  réfiftence.  Peut- 
être  cju’il  y auroit  encore  quelques  chan- 
gemens  bons  à faire,  dans  l’égalité  préfènte- 
ment  exiftante,  entre  la  Noblefle fiégeant  au* 
pWs-  Généraux.  Sans  doute  que  l’abus  fi 


groffier,  d’égaler  un  mérite  qui  n’eft  que 
celui  d’un  argent  gagné  par  tant  de  moyen* 
{>as  & vils,  avec  celui  des  a&ions  magna- 
nimes & généreufes,  eft  bien  difficile  à pal- 
fier  ; mais  la  confidération  fi  puifiante  de- 
ÿtçç  les  feçouifes  violentes.que  peuvent 
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fionner  des  changemens  brufques  8c  préci- 
pités, pourroit  faire  adopter  un  remède,  cer- 
tainement fort  éloigné  d’être  curatif,  mais 
au  moins  a-  peu-près  proportionné  à la  dou- 
ceur (j’ai  prefque  dit  à la  mollefle)  de  nos 
mœurs.  En  ordonnant  que  tous  les  Nobles 
dont  l'extraction  vraiment  chevalerefque , eft 
prouvée  par  titres  depuis  ^400  , auraient 
le  droit  de  voter,  eux  8c  leurs  en  fans  ma- 
jeurs , dans  toutes  les  Aflfemblées  de  No- 
bleflfe,  dont  l’objet  feroit  d’élire  des  Députés 
aux  Affemblées  Nationales. 

En  bornant  ce  droit  pour  ceux  qui  ne 
pourroient  pas  fournir  ces  preuves , a la  per- 
sonne du  Préfentant  8c  a l’aîné  de  fes  fils 
majeurs.  En  ftatuant  que  les  autres  ne  pour- 
roient voter  que  dans  le  troifiéme 'Ordre , 
Sc  ne  feroient  fufceptibles  que  d’être  élus 
Repréfentans  des  Communes,  ce  feroit  ce 
f&mble,  introduire  une  diftinéfcion  dont  futi- 
lité eft  prouvée  par  ce  qui  fe  pafte  en  An- 
gleterre. 

On  pourroit  accorder  à ces  cadets  le 
même  dommagement  honorifiques  qui  a été 
donné,  dans  ce  même  Pays,  a plufieurs  de 
ctux  qui  y font  partie  des  Communes. 
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Peut-être  que  plufieurs  de  ceux  qui  joui- 
roient  de  ces  droits,  feroient  dans  le  cas 

• . f f 

de  payer  celui  de  confirmation.  Cette  taxe, 
dont  perfonne  n’a  ofé  fe  plaindre,  donnant 
un  produit  qui  feroit  employé  pour  le  bien 
général,  paroîtroit  remplir  toutes  vues  de 
juftice  8c  d’utilité. 

Alors , fans  doute , les  précautions  d’une 
fage,  mais  affligeante  réferve , cefTeroient 
d’être  abfolument  néceflaires  } ipais  ce  qui 
vient  de  fe  pafTer  ; ce  qui  fe  pafTe  pré- 
fentement , & ce  qui  fe  pafTera  fans  doute 
à toutes  les  Ele&ions  , doit  afiurément  faire 
fentir  la  fagefTe  qu’ont  eues  les  Provinces  , 
de  limiter  les  pouvoirs  de  leurs  Députés. 
C’eft  dans  ces  momens  où  la  Nation  jouit 
de  la  plénitude  de  fa  liberté  , qu  elle  peut 
mériter  l’eflime  de  fes  voifins  par  la  pureté 
des  vues  des  Electeurs , 8c  par  le  mérite  8c 
les  talens  de  ceux  qu’elle  choifit  pour  la  re- 
piéfenter. . * . En  parlant  ainfi  , j’ai , ce  me 
fembie  , déjà  fait  fentir  combien  un  fi  grand 
nombre  d’entr’elles , ont  été  faites,  dans  des 
difpofitions  absolument  contraires.  Nul  de 
ceux  qui  ont  afliflé  à quelques-unes  , n’a  pu 
ignorer  combien  l’intérêt  particulier  a foit 
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jouer  de  refforts  • .combien  il  s’eft  manifefté 
avec  indécence  , 8c  combien  il  a prefîde  au 
choix  de  plufieurs  des  Députés. 

Les  erreurs  de  l’ignorance  , de  cet  ennui  > 
Sc  de  cette  indifférence  inévitables  pour  tout 
novice  à d’aufli  grandes  affaires  que  celles 
de  la  Nation  , fe  joignant  aux  emporte- 
mens  de  la  paflion  , ont  dû  achever  de  con- 
vaincre combien  il  étoit  fage  d’avoir  ordonné 
à nos  Députés  , de  s’occuper  des  objets  conf- 
ritutifs  8c  législatifs  , avant  de  paffer  à ceux 
qui  font  évidemment  la  caufe  de  la  Convo- 
cation des  Etats-Généraux. 

Ce  n’eft  donc  point  en  fe  laiffant  allez 
tranfporter  par  des  idées  fi  féduifantes  pour 
tout  cœur  honnête  8c  fenfible  , 8c  peut-être 
encore  plus  pour  l’orgueil  8c  la  vanité , qu’on 
peut  en  avoir  de  faines  fur  la  Conftitution. 
L’imaginatioa  8c  le  raifonnement  doivent  être 
fans  ceffe  guidés  par  l’étude  des  faits , pour 
parvenir  à des  connoiffances  réelles  d’une 
fcience  aufli  importante.  C’efl:  à Paide  de 
ce  fecours  , qu’on  apprend  que  dans  les 
affaires  d’adminiftration  , la  queftion  de  fa- 
voir  ce  qu’il  feroit  à délirer  quon  fit^  eft 
&#doit  être  conftamment  fubordonnée  à 
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celle  de  favoir  ce  quil  tjl  pofjiblt  de  faire * 
Ainfi  , en  nous  pénétrant  de  notre  infufir 
fifance  pour  percer  juf qu'au  bout  le  m:me 

chemin  que  le  Pkilofophe  (i)  , nous  nous  en 
tenons  humblement  à examiner  quelle  doit 
être  la  .marche  de  ^drtiiriijirateur  (i).  Ce 
dernier  doit  compter  pour  quelque  chofe  , 
les  partions  des  hommes,  Le  Philofophe  po- 
litique , un  peu  différent  du  Philofophe  mar- 
rai » s’élève  quelques- fois  fi  haut  9 qu.il 
femble  dédaigner  de  faire  attention  a ce 
motif  fi  puiflant  de  toutes  nos  aétionç.  Mais 
TAdminifirateur  ayant  fans  cefle  à pratiquer  * 
doit  avoir  la  connoiflance  la  plus  approfondie 
du.  plus  ou  du  moins  de  facilité  que  les  paf? 
fions  de  tous  les  hommes , & celles  qui  font 
plus  généralement  fenties  dans  le  pays  confie 
à fes  foins  , lui  donnent  pour  diriger  }a 
marche  des  affaires. 

Jufqu’à  préfent  les  vues  abftraites  8ç 
philofphiques  ont  afTez  peu  influé  fur  là 
conduite  des  Adminiftrateurs.  Jift  - ce  par 
le  défaut  ordinaire  des  Philofophes,  de  ne 
les  pas  préfenter  fous  une  forme  qui  puifie 

(i)  Vues  d’exécution.  (1)  Jbi4t  « 
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être  adoptée  au  Gouvernement,  ou  peut-être 
àufii  par  d’autres  raifons  moins  honnêtes?;. 
D’après  la  leâure  des  mille  & un  Pamflets 
dont  nous  avons  été  inondés  * il  ne  paroît 
pas  qu’aucun  de  ceux  qui  s’intitulent  fi 
modeftement  Philosophes  politiques , fe  foie 
abailTé  à nous  préfenter  des  plans  un  peu 
plus  pratiquables.  Tous  ne  parlent  qùe  de 
réformer  * de  détruire  j mais  le  remplace- 
ment n’eft  pas  encore  défigné. 

Cette  licence  d opinions  eft  donc  de  na- 
ture à faire  fentir  à tout  efprit  trop  fage, 
pour  vouloir  jôuer  le  tôle  de  Philofophe - 
politique > combien  il  étoit  néceflaire  de  limi- 
ter les  pouvoirs.  Quand  il  penfe  à la  faci- 
lité avec  laquelle  des  erreurs  6c  des  exa- 
gérations peuvent  entraîner  la  multitude  d 
des  atrocités  (vérité  qui,  déjà  fi  prouvée  par 
l’hiftoire  des  faits  pafles,  l’eft  malheureufe* 
ment  fi  complettement  par  celle  de  nos 
jours)  il  fe  pénétre  % de  plus  en  plus,  de 
l’abfolue  néceflité  de  ne  pas  perdre  de  vue 
les  pallions  des  hommes.  Cette  même  mo- 
dération , le  bornant  â s avancer  comme  il 
peut  ( i ) , l’engage  à Uilfer  aux  Philofophes 

XO  Ibid.  pag.  up 


■(-**«■•)  \ 

politiques  modernes,  le  rare  avantage  d’une 
reffemblance  affez  complette,avec  ceux  don* 
on  a dit,  tant  de  jufteffe  , 

Ils  ont  eu  l'art  de  bien  coxmoître 
L’homme  quils  ont  imaginé» 

Mais  ils  n'ont  jamais  deviné 
Ce  qu'il  eft  , ni  ce  qu’il  peut-être. 

La  fuite  de  fes  réflexions  , dirigée  fui- 
vant  la  méthode  de  compter  les  faits  pour 
quelque  chofe , lui  fait  efpérer  que  les  Dé- 
putés de  l’Affemblée  générale  étant  raffem- 
blés,  l’intérêt  particulier  qui  a tant  influé  fur 
les  démarches  de  la  plupart  d’entt’eux,  lors- 
qu'il pouvoir, en  cachant  un  peu  fa  marche, 
agir  efficacement  fut  les  élections , n’o- 
fera  plus  fe  manifefter  devant  une  Affetn- 
blée  auffi  refpedable.  On  doit  efpérer  que 
les  grands  motifs  de  l’intérêt  general  enflam- 
meront certainement  affez  plufieurs  des  Dé- 
putés, pour  que  leurs  talens  s’élèvent  à la 
hauteur  des  importantes  fondions  qui  leur 
font  attribuées. 

Des  fentimens  généreux  ont  toujours  ete 
en  poffeffion  d’entraîner  les  fuftrages  Sc  l’ap- 
plaudiffement  de  tous  les  hommes , & fur- 
tout  des  François.  $i  l’on  pouvoir  craindre 
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que  la  corruption  extrême , introduire  dans 
toutes  les  cldfles  de  la  Nation , ne  la  ren- 
dît infenlible  aux  puiflantes  conlidérations 
d’afturér  fa  liberté  & fes  propriétés  ; fi  Ton 
pouvoir  croire  qu’c i le  fut  allez  affailfée  fou$ 
le  Joug  du  defpotifme , pour  n’avoir  pas  te 
refte  de  force  qui  lui  eft  feulement  nécef* 
faire  pour  fecouer  les  indignes  chaînes  dont 
elle  a été  fur  le  point  d’être  garottée. . * . 
Non,  non;  efpérons  mieux  de  fon  carac* 
tère.  Sans  doute  , il  eft  léger , in conlîdéré  , 
fufïifant , querelleur  ; depuis  quelque  rems , 
fort  intéreiïë  ; mais  d’aufti  grands  défauts 
font  compenfés  par  un  fonds  de  généralité  ^ 
d élévation,  de  courage,  que  les  plus  grands 
défordres  ne  peuvent  entièrement  effacer. 
Délirons  feulement  que  l’ardeur  générale 
qu’elle  montre,  dans  ce  moment,  pour  la 
réformation  des  abus , cefte  de  contribuer  à 
entretenir  la  malheureufe  divilîon  entre  les 
Ordres.  Formons  des  vœux  pour  que  chacun 
d’eux, éclairé  fur  fes  véritables  intérêts,  cefte 
de  s’écarter  du  bon  chemin , pour  s’en  affuret 
la  pailîble  Jouiftance. 

Seroit-ce  nous  tromper  que  depenfer  qu’il 
eft  abfolument  néceftaire  d’avoir  des  diftinc- 
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(ions  fixes  do  rang  dans  une  Monarchie  5 
Que  les  premières  Clades  de  cette  Monar- 
chie, formant  un  intermédiaire  entre  le 
Monarque  & la  Nation,  doivent  être  fans 
ceffe  ftimulées  à mériter  les  avantages  8c  les 
prérogatives  dont  elles  font  en  poffeffion 
de  jouir* 

Qu’un  des  grands  moyens  pour  y main- 
tenir cet  efprit , eft  le  même , connu  de 
tous  tems  chez  tous  les  hommes , punition 
quand  on  fait  mal  y 8c  récompenfe  quand 
on  fait  bien. 

Qu’en  conféquence  de  ces  principes  finr* 
pies  8c  faciles , l’éreétion  d’un  nouveau  Tri- 
bunal propofé  pour  la  Noblôffe,  eft  de  ta 
plus  grande  utilité*  Que  rien  n’eft  donc  plus 
poflible  que  de  nous  procurer  une  organta 
farion  politique  , fondée  fur  ta  connoiffance 
des  faits  8c  du  caraékère  national,  & fur 
des  vues  générales  de  juftice , d ordre , 8c 
par  conféquent  de  vraie  philofophie.  Ainfi 
rien  de  tout  ce  qui  exifte  par  le  fait  ou 
par  l’opinion,  ne  recevroit  Une  fenfible  al- 
tération , par  d’aufli  légers  changemens. 
La  façon  de  penfer  publique,  & même  par- 
ticulière , éprouveroic , fans  doute , quelques 
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modifications , mais , comme  elles  feront 
graduées,  on  peut  efpérer  qu’elles  opéreront 
des  effets  durables. 

Que  pourroient  délirer  de  plus  les  efprits 
éclairés  du  troifiéme  Ordre?  Ne  font-ils 
pas  nés  dans  une  Monarchie?  Ne  doivent- 
ils  pas  obferver  un  ordre  Hiérarchique  > La 
ClafTe  Supérieure  ne  mérite-t-elle  pas  l’ef- 
time  ôc  la  vénération  publique  , en  étant 
délivrée  des  Membres  qui  la  défigurent , ôc 
en  étant  régénérée  par  ce  que  la  troifiéme 
ClalTe  contient  de  plus  éclairé  Ôc  de  plus 
vertueux. 

Cette  troifiéme  ClalTe  peut-elle  avoir  quel- 
ques fujets  légitimes  de  plainte  ou  de  haine 
contre  une  , dont  il  ne  tient  qu a elle  detre 
admife  à faire  partie  ? 

Si  les  confidérations  quon  vient  de 
foumettre  au  jugement  du  Leéteur,  pa- 
roifient  aulfi  folides  à MM.  les  Députés 
aux  Etats -Généraux  ôc  au  Gouvernement, 
qu’elles  le  font  depuis  long  - temps  aux 
yeux  de  l’Auteur,  ce  dernier  verroit  tous 
fes  vœux  remplis  au  moment  de  leur  exé- 
cution. Mais  fi  la  malheureufe  divifîon 
aétuelle  offroit  des  obftacles  trop  grands 
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pour  pouvoir  efpérer  de  les  vaincre  ; fi 
les  efprits,  profondément  aigris,  engageoient 
chacun  des  Ordres  â n’avoir  aucune  con- 
defcendance  l’un  pour  l’autre  ; fi  l’un  d’eux 
pouvoir  s’égarer  afLz  pour  oublier  qu’il 
eft  né  dans  une  Monarchie  tempérée  ; que 
cette  forme  d’adminiftràtion  a fait  le  bon- 
heur & la  gloire  de  leurs  oères  dans  tant 
d’époques  brillantes , dont  nos  Annales  nous 
ont  confervé  le  fouvenir  * fi  les  fentimens 
faétices  & deflechars  d’une  faufle  philofo- 
phie,  avaient  fait  oublier  à la  fois  aux 
François  & l’amour  de  leur  Patrie,  & celui 
de  leur  Souverain. . .. 

Mais  loin  de  nous  d’aufli  fâcheux  pref- 
fentimens!....  Loin  de  nous  d’aufii  triftes 
augures  ! Livrons-nous  plutôt  à la  douce , à 
la  confolante  efpérance  que  l’efprit  de  dou- 
ceur & d’aménité , fi  ordinaire  dans  la  Société 
Françoife , finira  par  influer  fur  celui  que  des 
François  doivent  avoir  en  traitant  des  affaires 
publiques.  Efpérons  que  les  Ordres,  éclairés 
enfin  fur  des  queftions , ayant  fans  doute 
d’abord  quelque  difficulté,  fe  convaincront 
qu’une  Monarchie  tempérée , où  le  plus  obfcur 
citoyen  peut  être  affûté  qu’il  ne  fera  point 
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attenté  impunément  à fa  liberté  , ni  à fa 
propriété  ; où  le  mérite  & la  vertu  font 
des  titres  fuffifans  pour  s’élever  au  crédit  & 
à la  confidération  perfonnelle  , eft  une  des 
formes  de  Gouvernement  la  plus  propre  à 
faire  jouir  les  François  du  véritable  bonheur 
politique . 

Puiflent  les  vœux  que  n’a  cefTé  de  faire 
pour  le  bonheur  de  fa  Patrie,  un  François  re- 
devable à la  faveur  du  fort,  dette  né  dans  la 
ClafTe  privilégiée  defaNation,  être  ainfi  bien- 
tôt réalifés  ! Plus  il  s’occupe  de  fe  rendre  di- 
gne de  cette  grâce  de  la  fortune,  en  fe  livrant 
en  entier  à l’examen  des  queftions  politiques 
du  moment,  & plus  il  s’eft  démontré  que 
l’efFervefcence  aétuelie  des  têtes  peut  ôc 
doit  être  regardée  comme  une  crife,  propre 
à convaincre  la  ClafTe  privilégiée  du  befoin 
qu’elle  a de  réprimer  les  penchans  vicieux 
d’une  partie  de  ceux  qui  la  compofent  : plus 
il  s’eft  convaincu  que  les  difcuiïîons  fi  ani- 
mées préfentement  contre  elle , finiront  par 
lui  impofer  la  néceffité  de  fe  régénérer  de 
la  manière  la  plus  pure  Ôc  la  plus  refpeétabie, 
plus  il  a efpéré  que  cette  même  crife  doit 
montrer  à l’Ordre  refpeétable  de  la  Com- 
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jnune,  combien  f es  intérêts  réel»  font  de  con- 
ferver  le  crédit  ôc  la  confédération  à cette 
ClafTe  privilégiée,  dont  il  ne  tiendra  qu’à  lui 
de  faire  partie  qüelque  jour.  En  voyant  quel- 
ques-uns de  ceux  qu’il  a nommés  pour  fes 
Députés,  admis  à partager  ces  franchifes  & 
ces  prérogatives , bafes  durables  & cara&érif- 
tiques  d’une  Clafife  fupérieure  , il  fentira 
combien  iL  lui  importe  d’affermir  ce  puif- 
fant  rempart  contre  les  abus  de  l’autorité 
miniftérielle,  Pouvant  s’élever , à chaque 
moment,  au  grand  rôle  de  Proteéfceur  des 
libertés  nationales,  il  dirigera  fon  aétivité 
de  manière  à mériter  d’être  admis  parmi 
çux.  Alors  l’harmonie  ôc  l’ordre  public , 
réunifiant  la  majorité  des  opinions  dans  tous 
les  Ordres,  y rétabliront  cet  efprit  de  fo- 
ciété , cette  corfefpondance  mutuelle  entre 
tous  les  individus  de  la  famille  politique, 
& la  feront  jouir  du  même  bonheur  dont 
on  a quelquefois  le  doux  fpeétacle  dans 
des  familles  bien  unies. 

C’eft-là  qu’on  peut  voir  des  cadets  con- 
vaincus que  le  fort  ne  les  a pas  traités  trop 
ri^oureufement , en  donnant  à leurs  aînés , 
des  prérogatives  d’argent  Sc  de  çonfldéra^ 
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tion;&  des  aînés  s’empreflant  de  légitimer 
les  faveurs  de  la  fortune , en  aidant  leurs 
cadets  à fe  tirer  de  la  médiocrité  a laquelle  v 
le  deftin  fembloit  les  avoir  réfervés. 

Puiiïe  un  tableau  dont  les  teintes  font  fl 
douces  & fi  riantes,  fuccéder  bientôt  à cet 
autre , où  les  fcènes  fi  barbares  de  la  Bre- 
tagne; celles  de  ces  mouvemens  épidémiques 
des  Provinces  & de  la  Capitale;  1 efpece  d in— 
furreélion  d’une  Ville  opulente , prefentent 
un  afpeéfc  fi.  fombre  & fi  fevere  * 

Lorfque  le  feu  éclate  avec  violence  dans 
quelque  Edifice  public,  le  fecours  du  moinr 
dre  particulier  peut  contribuer  efficacement 
à l’éteindre. 


Note  de  la  page  47  , apres  les  mots  : tant 
qu’ils  en  trouvoient  l’occafion. 

Une  autre  belle  découverte  de  cet  Ecrivain , 
eft  de  nous  alïurer  que  les  Députés  de  Normandie 
furent  engagés  par  les  Commijjaires  du  Confeil , à 
foutenir  que,  fuivant  leurs  privilèges,  aucun  fub- 
f de  ne  pouvoit  être  perçu  fans  le  confentement  de 
leurs  Etats , & à demander  que  leurs  Etats 
fuflent  convoqués  à Rouen.  A la  vérité , fui- 
yant  lui , « les  Députés  du  Languedoc , de  la 
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» Provence , du  Dauphiné , furent  aufll  trompée 

» par  les  avis  perfides  des  Commiffiires  ».  Il  a, 
fans  cloute , oublié  que  les  Etats-Généraux  , ayant 
accordé  des  Impôts,  comme  il  l’a  dit  lui -même  , 
& qu’ayant  affilié  à la  répartition  de  ces  mêmes 
Impôts,  faite  par  le  Confeil , en  préfence  de  leurs 
Commitfaîres , il  ne  pouvoir  plus  être  queftion  d’ac- 
corder ou  de  refufer  l’Impôt , par  les  Etats  par- 
ticuliers , ni  même  de  diminuer  la  quotité  à fup- 
porter  pour  chaque  Province.  Le  feul  objet  do 
I’Afifemblée  des  Etats  p.  tculiers,  ne  pouvoir  plut 
être  que  de  répartir  entre  les  particuliers  de  chaque 
Province , les  fommes  auxquelles  elles  étoient  aifil- 
jetties. 


ERRATA. 

Page  St , troifiéme  avant  dernière  ligne,  au  lieu 
d’éclairé  , Life^  reconnu. 

Page  S? , ligne  avant  dernière,  au  Heu  de  comme, 
life^  ainfi  que  ; dans  la  même  ligne , au  lieu  de  voir, 
lifei  dire. 

Page  87  , ligne  troifiéme , au  lieu  de  n’ayent , 
lifi ^ n’a  ; après  intérêts  politiques  , ligne  cinquième  , 
mct.ei  un  point;  à la  ligne  neuvième,  après  nos 
Repréfentans , ajoute^  il , & après  ne  peut , fupprime^ 
donc. 
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